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RtSUMt ANALYTIQUE
 

Introduction
 

Le groupe MAPS Description du Secteur Privd dtait constitud de
 
deux consultants qui se sont rendu au Niger trois fois et y ont
 
passd sept semaines en tout entre les mois de mars et de mai
 
1991. Pendant leurs visites, ils ont 1) rencontrd des dizaines
 
d'opdrateurs du secteur privd, du gouvernement, des donateurs et
 
des ONG, 2) consulte plus de 100 documents en relation avec le
 
developpement du secteur prive, 3) analysd les statistiques
 
disponibles du gouvernement nigerien, de la BCEAO, de la Banque
 
Mondiale, du FMI et d'autres ressources disponibles, et 4) se
 
sont rendu sur le terrain pour effectuer un travail d'estimation
 
de l'importance du secteur privd et des activites du ONG & Maradi
 
et Zinder pour completer des observations faites A Niamey et &
 
Tillaberi. Ce rapport est le rdriltat de leurs observations,
 
conclusions et analyses jusquen mai 1991. Ce rapport va 6tre
 
utilise avec l'etude subsequente et les conclusions de groupe en
 
juin 1991 pour aider I'USAID dans sa strategie de ddveloppement
 
du secteur prive. Nous espdrons que ces documents vont dgalement

stimuler un dialogue et des accords acceptables au sein des
 
differents intdr~ts des secteurs public et privd visant &
 
promouvoir l'emploi et le ddveloppement du secteur privd.
 

Le R61e du Gouvernement et le D6velopvement du Secteur Priv6
 

L'economie nigdrienne opbre sur une base de ressources physiques
 
et humaine fragile et etroite. Encore plus que pour les pays qui
 
possedent des ressources et de la main d'oeuvre specialisde en
 
plus grand nombre, il est impdratif que le gouvernement nigdrien

amdliore l'efficacitd de la rdpartition des ressources nationales
 
dans tous les secteurs de l'economie. Cet objectif ne peut 6tre
 
atteint qu'en permettant et en encourageant le secteur privd A
 
jouer un plus grand r6le dans la vie dconomique nationale.
 

Plut6t qu'dsperer un retournement de situation immddiat, la
 
structuration graduelle de l'activitd du secteur privd va prendre

des annees, peut-6tre mdme des dizaines d'anndes. Cependant,
 
pour occasionner de tels changements le gouvernement devra
 
reconce;::ualiser son r6le et l'chelle de ses opdrations pour les
 
adapter & la rdalisation de sa capacitd de revenus. Ceci
 
demandera une certaine facultd de decision politique, ainsi que
 
de l'integritd et de la conviction & tous les niveaux du
 
gouvernement.
 

Cependant que le gouvernement nigdrien a inaugure une politique

de rdforme ces dernieres anndes, des rdformes sont encore
 
ndcessaires dans d'autres domaines. En particulier, les
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procddures de r6glementation et de taxation peuvent 6tre
 
simplifides et r~duites & l'essentiel, et une plus grande
 
competition dconomique devrait 6tre encouragde. En accentuant la
 
provision des services qui vont dans le sens de la croissance du
 
secteur privd, le gouvernement a de plus grandes chances de
 
d~velopper les ini;titutions et surtout la base d'imposition qui
 
est tellement essentielle & la maintenance et A toutes les
 
operations gouvernementales. Par ailleurs, un interventionisme
 
et un contr6le accrus auraient pour effet de bloquer le
 
ddveloppement du secteur privd formel, et de retarder le
 
ddveloppement d'une base d'imposition viable et bien distribude.
 
Cependant qu'elle augmente le taux d'accroissement de la
 
population et celui de l'urbanisation, la future politique de
 
r~formes et une mise en application effective sont le minimum
 
exigd pour faire renaltre l'1conomie formel et pour r~duire la
 
ddpendance gouvernementale des ressources financi~res externes.
 

Le Secteur Priv6 au Niger
 

L'orientation et le mode d'opdration du secteur privd au Niger
 
sont caracterisds par leur considerable absence de structure,
 
leur aspect traditionnel, leur prudence et leur manque de
 
liquidite. Cette situation est dde en partie a l'environnement 
physique rigoureux au sein duquel cette socidtd & predominance
 
agro-pastorale et n~gociante a dd fonctionner. Cependant
 
l'orientation informel du secteur privd refl~te dgalement une
 
insatisfaction vis-&-vis des lois, de la r6glementation, de la
 
taxation, d'une mauvaise repartition des ressources et autres
 
contraintes imposdes par l'etat moderne, ui sont toutes
 
sensiblement differentes de la culture traditionnelle ui a
 
prdvalu au Niger pendant des si~cles.
 

Ces caractdristiues de l'dtat moderne ont non seulement
 
decourage les operateurs traditionnels du secteur privd de
 
devenir formel (c.a.d d'6tre recensds, d'acqudrir leur permis
 
d'exploitation et de payer leurs imp6ts) mais ont contribud &
 
pratiquement mener & la banueroute les entreprises formel du
 
secteur prive (ui sont en nombre Jimitd) ui opbrent au Niger.
 
Le secteur prive moderne est pratiquement acculd & une extinction
 
en bonne et due forme du fait de la baisse de sa contribution aux
 
chiffres de l'emploi et au Produit National Brut pendant les
 
anndes 80 ui la rend presue caduque aujourd'hui. Le secteur
 
parastatal a obtenu des rdsultats trbs faibles au Niger comme
 
ailleurs en Afriue et de par le monde & cause d'une absence de
 
gestion professionelle, d'une adherence & des principes sociaux
 
(c.a.d au patrimoine) plut6t qu'economiques (c.a.d basds sur les
 
profits potentiels) ainsi u'un manque de responsabilisation dans
 
la gestion financiere. En tant ue tel, le secteur privd no
 
reprdsente qu'une partie mineure de l'activitd dconomiue
 
g~ndrale du Niger, la vaste majoritd de la population exergant
 
ses activitds dans le domaine agricole, l'exploitation du b'tail,
 
les dchanges & petite echelle et le petit artisanat.
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Avec la marginalisation du secteur formel de l16conomie, le
 
gouvernement rdalise qu'il manque d'une base d'imposition
 
addquate a gdndrer les revenus n~cessaires pour couvrir les
 
d~penses publiques. Le r~sultat qui en d~coule est une
 
d~pendance accrue a l'aide des pays donateurs, un accroissement
 
des obligations au titre du service de la dette, une incapacit6 a
 
rationaliser l'6tat de paie du gouvernement, ainsi u'une
 
frustration continue du secteur privd vis-a-vis de
 
l'accroissement des niveaux de corruption et de l'inertie
 
politique du secteur public. La spirale de m~fiance et de
 
ddsespoir assure la part belle & l'activitd du secteur informel
 
comme etant la forme prddominante du comportement economique. La
 
question qui demeure est celle de savoir si 1) le gouvernement
 
se montrera trop faible pour tenter de contr6ler le secteur
 
informel, menant ainsi A des niveaux de production et de
 
distribution accrus, ou 2) si des efforts accentuds de la part
 
du gouvernement visant A accroitre la base d'imposition ainsi
 
qu'un d~clin dconomique continu vont mener & une augmentation de
 
la corruption et autres paiements illicites, limitant ainsi la
 
marge de manoeuvre des opdrateurs & petite dchelle en rdduisant
 
leur acces aux financements qui leur permettraient en retour des
 
investissements et des credits qui pourraient a long terme
 
r~g~ndrer l'economie. Aussi longtemps que la spirale de m~fiance
 
continuera, les perspectives dconomiques & long terme du Niger
 
demeureront sombres.
 

Les Occasions de Croissance du Secteur Priv6
 

Quelles que soient les occasions dconomiues qui existent dans le
 
secteur privd, e]les devront 6tre ddveloppdes a long terme pour
 
u'une croissance soutenue devienne une possibilitY. Cela
 
exigera:
 

1) une approche enti~rement diff~rente de la part du
 
gouvernement vis-&-vis du secteur privd, qui devra passer
 
d'une politique d'interventionisme et de contr6le & une
 
politique de promotion et de cooperation;
 

2) une transformation radicale de la fagon u'a le pays
 
d'apprehender l'investissement prive, tant local
 
u'dtranger, pour encourager la formation d'un capital a
 
long-terme sans pour autant augmenter la dette ou la
 
dependance vis-&-vis des budgets gouvernementaux;
 

3) un d~veloppement institutionnel pour former les gens a des
 
m~thodes de gestion professionelle et de gestion de
 
ressources, en accordant une importance particuli~re a la
 
production et aux operations, a la commercialisation et a la
 
distribution, au financement et a la comptabilit6, et aux
 
technologies approprides;
 

iii
 



4) un accroissement substantiel du r6le des ONG pour servir de
 
maillon dans la chaine de gestion et de d6veloppement
 
jusqu'& ce qu'une base suffisante d'operations du secteur
 
prive formel puisse assumer ces r6les sur le marchd;
 

5) le d~veloppement et l'implication active des associations
 
commerciales du secteur privd qui ne sont pas contr6les par
 
le gouvernement comme l'est la Chambre de Commerce; et
 

6) une nouvelle attitude face au financement et aux banques,
 
reconnaissant que le secteur formel de banque est
 
virtuellement insolvable et incapable d'augmenter les taux
 
d'intermddiation financi&re cependant que le secteur
 
informel p~se lourd dans la balance d'allocation des
 
credits.
 

En ce qui concerne les rarchds et les produits, il y aura peu de
 
changements visibles du status quo tant que les changements
 
evoquds plus haut n'auront pas dte mis en application.
 
Cependant, le tableau n'est pas compl~tement ngatif. Le secteur
 
privd a fait pr-euve d'une certaine elasticitd, ainsi que d'une
 
adaptabilitd et d'une capacitd de productivitd malgrd un
 
environnement physique dur ainsi qu'un environnement rdgulatoire
 
antagoniste.
 

Si la s~cheresse a considdrablement affaibli les ressources agro­
pastorales, composdes essentiellement de troupeaux de b~tail, les
 
fermiers nigerieno n'en continuent pas moins & produire du
 
millet, du nidb6 et des oignons en abondance et & des niveaux
 
bien superieurs & ceux de leurs voisins du Sahel. Ces deux
 
derniers produits arrivent & se frayer un chemin vers le Nigeria
 
et autres pays c6tiers malgre la chbretd du coat du transport, et
 
dans certains cas (par exemple au Nigdria et au Ghana) un pouvoir
 
d'achat affaibli du aux monnaies devaluees par rapport au CFA.
 
Ces d~veloppements sugg~rent que d'autres produits peuvent &tre
 
cultivds hors-saison pour les marchds au comptant, tant locaux
 
qu'internationaux.
 

Le Niger a une longue tradition d'exportation de cuirs et de
 
peaux vers le Nigdria et l'Europe, m~me si celle-ci a
 
considdrablement diminud ces dernieres anndes en raison des
 
pertes de betail dues & la s6cheresse, des diminutions des
 
credits affectes, d'une perte d'efficacit6 des abattoirs, ainsi
 
que de dccisions malheureuses prises par le gouvernement en ce
 
qui concerne les privatIsations et le contr61.e. Dans la mesure
 
ou il y a un marchd, et en partant du principe qu'il adopte la
 
politique des anndes prdcddentes qui ont periis l'autonomie de
 
gestion et le developpement du marcid, le Niger a le potentiel
 
n~cessaire pour combler en partie l demande qui existe au niveau
 
international.
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Les statistiques economiques officielles montrent que la main
 
d'oeuvre artisanale a augmente pendant les anndes 80 en raison
 
1) d'une demande effective malgre un pouvoir d'achat faible, 2)
 
d'une production bon marchd, et 3) d'un traitement favorable de
 
la part du gouvernement vis-&-vis de ce secteur pour encourager
 
sa croissance. Ce secteur recouvre une palette de biens de
 
consommation a des prix raisonnables. Ii est indispensable que
 
le gouvernement continue son approche favorable & la croissance
 
continue dans ce secteur. Ces legons devraient dgalement 6tre
 
appliqudes aux entreprises manufacturieres de plus grande
 
envergure afin de promouvoir leur croissance. Ii doit egalement
 
6tre note qu'alors que les capacites manufacturi~res du Niger
 
sont limitees du fait des traditions et de l' ducation, les
 
activites des ONG ont rdvdld que les artisans nigdriens et les
 
opdrateurs des secteurs de service apprennent leur metier vite et
 
bien. Une palette de services informel ont dgalement augmentd
 
leur contribution au PIB et a l'emploi, alors que l'adaptabilitd
 
et la compdtitivite du secteur formel diminue.
 

Le gouvernement a fait dtat de ses intentions de rester impliqud
 
dans le secteur de l'uranium. Ceci est tout & fait
 
comprehensible, bien que les prix soient susceptibles de rester
 
assez faibles dans un futur proche. Pour se ddmarquer d'une
 
d~pendance vis-a-vis des revenus de l'uranium, le gouvernement
 
devrait encourager autant que possible l'exploitation privde du
 
secteur minier. La revision du Code d'Investissement, le Guichet
 
Unique, et l'approche gdndrale du gouvernement aux
 
investissements privds directs (y compris 6trangers) pourrait
 
bien 6tre testds dans ce secteur-ci de l'conomie. Qui plus est,
 
l'@mergence d'une industrie mini~re informel indique une sdrie de
 
ddbouchds pour l'conomie. Comme pour le secteur formel
 
d'industrie mini~re, le gouvernement devrait chercher &
 
encourager et & soutenir cette activite, et non & la contr6ler.
 
L'exemple du Ghana dans le secteur minier peut 6tre approprid en
 
ce qui concerne le Niger, dans la mesure ou tant Lonrho que les
 
operateurs de petite envergure ont joud un r6le majeur dans
 
l'accroissement de la production d'or ces derni~res anndes,
 
contribuant ainsi substantiellement a l'emploi, au GDP, aux
 
revenus dus a l'exportation, aux revenus imposds et aux
 
dividendes des actionnaires des secteurs publics et priv~s.
 

Le secteur de service fournit une sdrie ddbouchds pour le Niger.
 
Sa tradition commerciale ancienne est un avoir qui devrait &tre
 
promus, et non pas etouffd. Le degrd auquel il y aura une
 
compdtition accrue sera favorable au consommateur. Le syst~me de
 
paiements en vigueur & des postes de police le long des
 
principales voies d'accds du Niger est une taxe sur la
 
distribution qui rend les produits plus ondreux et les
 
exportations moins competitives. Le public a bien conscience que
 
tant le commerce que les transports ont des opdrateurs de secteur
 
privd qui cherchent A carteliser, a monopoliser et a monopsoniser
 
au ddtriment du consommateur. Toujours est-il que la rdponse du
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gouvernement n'a pas changd la fa9on dont le commerce est traitd
 
au Niger. Une approche plus detachde avec des m~thodes de
 
taxation moins g~nantes sera certainement plus constructive.
 

Le tourisme constitue un autre domaine qui reprdsente un
 
potentiel. L'infrastructure touristique nigdrienne a dtd etablie
 
en reponse au boom de l'uranium. Aujourd'hui ce marchd a baissd
 
et les h6tels de Niamey tournent presque & vide. Le secteur
 
touristique a dte touchd par la baisse du flux de voyageurs en
 
provenance du Nigeria. L'Algdrie poss&de de semblables attraits
 
& des pri x bien plus competitifs pour les touristes europdens.
 
La majeure partie des revenus du tourisme demeure souvent dans le
 
pays oii s'effectue la rdservation, avec peu de bdndfices pour le
 
pays d'accueil qui ne peut se rattrper que sur la main d'oeuvre
 
bon marche, la production artisanale et la prdparation culinaire.
 
Quoi qu'il en soit, d'autres pays ont rdussi dans ce dcmaine et
 
le Niger y a egalement un poteitiel de rdussite.
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I. INTRODUCTION
 

A. BUTS ET OBJECTIFS DE LA DESCRIPTION DU SECTEUR PRIVt
 

Le but de MAPS-Phase II Description du Secteur Privd est de
 
discuter de la dynamique interne du secteur privd nig~rien et du
 
r6le qu'il joue dans l'1conomie nationale et internationale. Des
 
objectifs specifiques incluent les aspects suivants: 1) dtablir
 
l'impact de la politique du secteur public sur la performance du
 
secteur prive, son comportement et son ddveloppement; 2)
 
quantifier l'importance du secteur privd dans l'conomie
 
nigdrienne en terme de sa contribution au PIB, & 1'emploi, aux
 
dchanges internationaux, & 1'investissement, aux imp6ts pay~s et
 
& d'autres mesures d'egale importance; 3) crder une large carte
 
du secteur prive et plusieurs cartes sous-sectorielles detaillant
 
le r6le et la part de l'activitd du secteur privd dans l'conomie
 
du Niger; 4) revoir le r6le des parastatales dans l'economie;
 
5) identifier les secteurs de pointe et les secteurs en retard
 
ainsi que le r6le du secteur prive dans cette tendance; 6)
 
g~ndrer des donnees de r6fdrence par lesquelles mesurer les
 
changements dans le temps; et 7) fournir des informations
 
utiles pour le projet et le programme de l'USAID.
 

B. ORGANISATION DE LA DESCRIPTION DU SECTEUR PRIVt
 

La Description du Secteur Privd est organisde de fagon & se
 
conformer aux objectifs cit6s plus haut. Le Chapitre II rdvise
 
la politique publique et la performance du secteur priv6 (#1),
 
cependant que le chapitre III tend & etablir l'importance du
 
secteur prive (#2-6). Nous espdrons qu'& travers cette dtude des
 
informations utiles seront fournies, non seulement pour USAID-

Niger (#7), mais dgalement pour ses nombreux partenaires au sein
 
du gouvernement, du secteur privd et de la communaute donatrice
 
du Niger.
 

C. RECONNAYSSANCE
 

L'6quipe du MAPS voudrait remercier toutes les personnes qui
 
l'ont aidde A rediger ce rapport de Description du Secteur Priv6,
 
et plus particulibrement Mike Kerst, George Callan, Haroura Djibo
 
et Siddi Mohammed Iddal de I'USAID; Maliki Barhoui du Ministbre
 
de la Promotion tconomique; et Patrick Augeraud et Abdelaziz
 
Djibo de la Direction de la Statistique et de la Ddmographie.
 
Sans l'aide de ces personnes et de bien d'autres nous n'aurions
 
pas dtd en mesure de constituer ce dossier.
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II. LA POLITIQUE DE L'ENVIRONNEMENT COMMERCIAL INSTITUTIONNEL
 

La section suivante identifie des caractdristiques-cl et des
 
tendances de la politique de l'environnement institutionnel en
 
vigueur au Niger.
 

A. LA POLITIQUE FISCALE
 

1. les Taux d'Imposition: Les niveaux d'imposition
 
sont arbitraires de profession en profession. Do plus, les
 
imp6ts sont tres fortement r6gressifs et repr~sentent un fardeau
 
particulierement lourd pour les petites entreprises.
 

Les taux d'imposition varient enormnment d'une profession &
 
l'autre (par exemple les photographes paient 17% alors que les
 
forgerons n'en paient que 2.8%) et certaines professions ne sont
 
mgme pas imposdes (par ex. les blanchisseurs d'aprds Nathan
 
Associates, 1990). Parce que le niveau d'imposition est estimd
 
en fonction de la profession et non pas en fonction des revenus,
 
cela cree une absence de motivation pour les entreprises privdes

qui ne desirent alors pas opdrer dans le secteur moderne.
 

2. Les imp6ts do march6 sont une imposition lourde et
 
r6gressive pour les fermiers et les micro-entreprises.
 

Les imp6ts de marchd sont des redevances forfaitaires d~termindes
 
par chaque arrondissement et sont g~ndralement considdrdes comme
 
une contrainte parce qu'elles sont dtablies que les produits
 
soient vendus ou non. L'imp6t de marchd est r~tabli le lendemain
 
sur les invendus qui sont alors remis en vente, provoquant ainsi
 
un effet composd n~gatif et ajoutant au manque de conditions
 
propices & l'activitd de marchd. Ainsi que le rapport GEMINI l'a
 
documentd, les rempailleurs dans les d~partements du Dosso, de
 
Madaoua et du Tahoua paient une large proportion de leurs revenus
 
en imp6ts de marchd. Ainsi, le coat des imp6ts de marchd peut
 
absorber jusu'a 25% des revenus d'un rempailleur & Loga. Ce
 
pourcentage est encore plus important quand le marchand ne peut
 
vendre sa production mensuelle en un seul jour.
 

L'imp6t est similairement rdgressif pour les pourvoyeurs de
 
petits services (par exemple les prdparateurs de nourriture) ui
 
ne peuvent ecouler que de petites quantitds & la fois parce que

le m~me taux est impos6 & tous les marchands quels que soient
 
leurs revenus. Tels qu'ils sont dtablis a ce jour, les imp6ts de
 
march6 provoquent une absence de motivation chez les petits et
 
micro-entrepreneurs ui sont alors peu enclins & participer aux
 
marchds, les rendant de la sorte moins efficaces. Cependant que
 
les imp6ts de marchd font subsister les activit6s du gouvernement
 
local, le fardeau des paiements p~se de facon disproportion~e sur
 
les artisans, les n~gociants et les fermiers les plus
 
6conomiquement faibles.
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3. L'imp6t sur les profits industrials at commerciaux (BIc) est
 
61ev6 at exerce un effet pr6ventif sur la participation du
 
secteur formel.
 

L'imp6t de 50% sur l'activitd commerciale et industrielle
 
actuellement en vigueur est tr~s dlevd. Les taux d'imposition
 
sur les bdndfices commerciaux des socidtds de 45% au Ghana etA
 
Malawi ont dte identifies comme contraires & la croissance du
 
secteur formel alors que l'imp6t forfaitaire dtabli A Maurice est
 
justement considdr6 comme l'un des facteurs de prospdritd

dconomique de cette ile.
 

4. L'imposition: les moyens utilis~s pour imposer la patente

sont pergus comme arbitraires et ddroutants.
 

Le paiement de la patente est requis de tous les marchands.
 
Puisque a) les procedures visant a imposer la patente ne sont
 
souvent pas comprises et que b) beaucoup de n~gocianta ne
 
gardent pas trace de leurs transactions, le montant de la patente

est souvent arbitraire. Cela fournit de multiples occasions de
 
corruption, p~nalisant ainsi le secteur commercial sans que le
 
paiement des imp6ts ne gonfle pour autant les caisses de l'tat.
 

5. Le secteur informal paie un 6ventail dimp6ts, m6me si
 
ceux-ci narrivent pas toujours jusqui la tr6sorerie du
 
gouvernement. La distribution de ces entreprises at des
 
contribuables nest pas toujours egale.
 

De nombreux n~gociants traditionnels de grande envergure arrivent
 
& dviter presque toutes les formes d'imposition officiele. Ils
 
n'en assurent pas moins une varidtd d'obligations sociales qui

constituent une forme d'imp6t sur le revenu. Le "Hadji" joue un
 
r6le prd4minent dans le ddveloppement social du village en
 
finangant des ecoles, des mosqudes et des infirmeries. Celles-ci
 
reprdsentent un investissement dans l'infrastructure sociale qui

serait, dans un autre cadre dconomique et social, financd par les
 
revenus gouvernementaux. Si ces allocations ont pour effet
 
positif de renforcer l'image et la position du marchand dans la
 
communautd, elles reprdsentent par ailleurs une liquidit6 qui

pourrait normalement 6tre investie ailleurs et gdndrer ainsi une
 
plus importante production et des emplois suppldmentaires.
 

Les entreprises informel de moindre envergure qui op~rent dans
 
des locaux fixes paient gdndralement une patente sous une forme
 
ou une autre, ainsi qu'une redevance d'exploitation. Beaucoup de
 
ces entreprises poss~dent dgalement une carte de commerce. Ainsi
 
que demontrd plus bas (#38), des pots de vin payds aux postes de
 
police constituent en eux-m~me la redevance de l'usager, malgrd

le fait qu'ils n'atteignent jamais la trdsorerie publique.
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6. Les Douanes: les Douanes souffrent d'un manque de
 
ressources techniques qui compromet le traitement des
 
transactions imposables et affaiblit leur capacit6 do collecte do
 
donn6es.
 

Les opdrations douanihres sont limitdes par le nombre de
 
contraintes dans les ressources qui entravent leur efficacit6,
 
particulierement dans le domaine de la collecte de donndes
 
(Abdeliah, 1990). Pendant que les Douanes sont en train de
 
mettre en place un systbme de collecte de donndes sur ordinateur
 
afin d'amdliorer la qualitd et la durde de statistiques
 
importantes, cet effort est ralenti par un manque d'6quipement,
 
par des probl~mes d'entretien et autres insuffisances. La
 
collecte d'imp6ts sur ordinateurs est exposde & la poussi~re,
 
menagant de causer d'importants d~gats aux machines et au
 
materiel. Le processus de collecte d'imp6ts et des droits &
 
l'importation laisse toujours & desirer, et le personnel a besoin
 
a) d'une formation aux techniques d'administration, de
 
planification, et d'organisation, ainsi que b) d'inventaires de
 
fournitures de bureau pour leurs opdrations normales en nombre
 
suffisant. Le syst~me qui consiste & donner aux agents des
 
informations concernant los changements de r~glementation en
 
temps opportun laisse dgalement & desirer, de m6me que certaines
 
libdralisations r~centes du code d'import/export ne sont
 
apparemment pas observ~es par les agents des Douanes.
 

B. LA POLITIQUE MONETAIRE
 

7. Valeur de la monnaie: La force du CFA par rapport aux
 
monnaies des pays limitrophes, particulibrement le Nig6ria, doit
 
6tre reconnue comme une contrainte imposde au secteur formel.
 

Les autorites nigdriennes ne peuvent rien faire pour modifier la
 
valeur relative du CFA sans altdrer compl~tement la politique
 
mondtaire en vigueur. De ce point de vue, le Niger est
 
compltement ddpendant de developpements externes, ayant lieu au
 
Nigeria ainsi que dans la zone CFA dans son ensemble. L'impact
 
ndgatif que cela produit sur la balance commerciale du secteur
 
formel du Niger rendent l'introduction de motivation accrue et de
 
croissance du secteur privd d'autant plus impdratifs. Sinon, le
 
commerce continuera par des voies informel rdduisant d'autant
 
plus une base d'imposition deja limitde. Si la valeur officielle
 
du CFA facilite thdoriquement les importations de biens de
 
cowsommation et les fournitures, le pouvoir d'achat du Niger a
 
diminud & tel point que le secteur formel est incapable de
 
profiter de cet avantage. Le commerce des marchandises est
 
discutd au Chapitre III.
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8. La d~valuation du naira nest qu'un des multiples facteurs
 
qui affectent n6gativement les entreprises privees du Niger qui

sont en comp6tition avec les bien import6s du Nig6ria.
 

La majoritd du commerce inter-fronti~ree se traite au taux de
 
change parallele, qui, historiquement reflte la valeur du naira
 
par rapport au CFA. Si la r6cente d~valuation officielle du
 
naira a raDmene la monnaie A un niveau proche de celui des taux
 
paralleles, la majeure partie des dommages faits aux petites

entreprises privees est la consdquence d'autres avantages de
 
'16conomienigeriane, tels qu'une main d'oeuvre meilleur marchd,
 

un pouvoir subventionne, des dconomies d'dchelle, ainsi que des
 
moyens de production importds et meilleur march6. L& ou la
 
valeur monetaire semble avoir eu un impact direct, c'est sur la
 
reduction des dchanges dans le sens Nigeria-Niger, affectant
 
ainsi de nombreux operateurs de service de secteur du Niger de
 
mime que les petits manufacturiers. La tableau 1 montre la
 
diffdrence entre le change officiel et officieux entre le CFA et
 
le naira de 1984 & 1988.
 

9. L'Inflation: Malgr6 une monnaie relativement forte, la
 
BCEAO a maintenu un contr6le s6v~re sur la circulation mondtaire,
 
ce qui a contribue i garder le niveau d'inflation assez bas.
 

En juillet 1990 130 milliards de FCFA dtaient en circulation, par

rapport A une moyenne de 122 milliards entre 1985 et 1989.
 
Pendant les annees 1980, la croissance moyenne nominale de la
 
rdserve d'argent du Niger dtait de 6,1%, ce qui est relativement
 
bas pour i'Afrique, meme dans la zone la plus disciplin~e du CFA.
 
Si la rdserve d'argent n'est pas le seul facteur qui ddtermine le
 
taux d'inflation, il n'en demeure pas moins un facteur critique.

D'apres l'indice d'ajustement du PIB, le taux d'inflation du
 
Niger etait de 3,6% de 1980 & 1988, ce qui est encore bas pour

l'Afriue. Cela dtablit une comparaison favorable par rapport a
 
d'autres pays africains francophones, mais reflete un pouvoir

d'achat moindre. Les tableaux 2-5 soulignent les statistiques­
cld des taux d'inflation et mondtaires nigdriens.
 

C. L'INVESTISSEMENT ET LA POLITIQUE D'tCHANGE
 

10. La perception des r~glementations gouvernementales: les
 
r~glementations gouvernementales sont perques comme une
 
contrainte de taille pour les activit6s des petites entreprises.
 

Comme l'a indiqud l'etude GEMINI, les personnes sonddes ont
 
declard qu'au moment du demarrage d'une entreprise, les
 
r~glementations gouvernementales ne cddaient ia place qu'& la
 
question de la disponibilitd des fonds dans la liste des
 
contraintes. Pendant les pdriodes de croissance des entreprises,

les entraves crdes par les r~glementations gouvernementales
 
dtaient toujours perques comme importantes, bien que moins
 
g~nantes ue pendant le demarrage. Cette conclusion refl~te une
 

5
 



situation que le Niger partage avec ses voisins, et
 
particuli~rement avec le S4ndgal, d~montrant ainsi des besoins
 
r6gionaux de rdformes gouvernementales dans le but de promouvoir
 
le developpement des entreprises.
 

11. L'etablissement des entreprises formel: les
 
r~glementations qui regissent 1"tablissement des entreprises
 
commerciales et industrielles ont 6t6 simplifi6es, bien quil

existe d'autres domaines qui ont grand besoin dam6lioration.
 

Des mesures regulatoires positives incluent a) la prolongation

de la durde des permis d'exploitation de deux & 5-10 ans; b)

la d~centralisation des autoritds qui approuvent les dits permis
 
et une redistribution de ce pouvoir au Prdfet local; c) 
l'elimination de l'obtention obligatoire d'un agrement prealable

du Ministbre du Commerce pour 1'6tablissement d'entreprises par

des autochtones. De plus, les permis commerciaux sont a present
 
automatiquement renouveles & la fin de la pdriode de 5-10 ans A
 
moins qu'une d~cision contraire ne soit prise par les autoritds
 
sous les 45 jours.
 

Ces rdformes ont simplifid les demarches d'obtention de permis

commerciaux. Il n'en demeure pas moins que ces procddures

pourraient 6tre encore allegdes plus avant. D'abord dans de
 
nombreux pays en voie de developpement, les permis cormerciaux
 
sont issus a perpetuite. Dans ces pays, une fois qu'un commerce
 
& requ son permis initial (et en partant du principe qu'il ne
 
change pas resolument le cours de ses operations), il n'est plus

n~cessaire de le renouveler par la suite. Dans d'autres pays,

les permmis sont automatiquement renouveles pour etablir des
 
taxes annuelles. L'une ou l'autre de ces mesures constitueraient
 
une amd1ioration de la situation pre-existante.
 

Ensuite, au Niger, les hommes d'affaires doivent obtenir un grand
 
nombre d'autorisations, dont certaines ne peuvent 6tre obtenues
 
qu'a Niamey. M~me une entreprise de petite taille peut avoir a
 
demander jusqu'& 40 aotorisations pour obtenir un permis
 
commercial, m~me si en rdalite ceci a plus de chance d'arriver
 
aux entreprises etrangeres de plus grande envergure. Une annde
 
est souvent necessaire pour obtenir toutes les autorisations
 
requises pour avoir un permis. Si ces ddlais sont ccurants dans
 
les pays africains francophones qui ont hdritd d'une complexe

infrastructure commerciale et administrative, ce n'est pas le cas
 
de certains pays anglophones. En Gambie, par exemple, i1 faut
 
moins d'un mois pour enregistrer un commerce.
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12. La promotion de 1'investissement: 1,6tablissement des
 
entreprises, les procedures d'investissement et dlimport/export
 
ne sonL toujours pas d6finies clairement pour les entrepreneurs

potentiels.
 

Mdme si un Guichet Unique a etd cree, ce bureau n'existe que pour
 
s'occuper des exportateurs. Ii n'existe pas d'agence centrale
 
ui dirigerait ou conseillerait les investisseurs potentiels,
 
tant locaux qu'etrangers ou les importateurs/exportateurs au
 
sujet des ddmarches de procddure necessaires & l'tablissement
 
d'une entreprise ou a l'investissewent dans le cadre du Code du
 
m~me nom. II est A noter qu'il n'existe pas non plus de guide ni
 
de brochure ui detaillent ces procddures. En contraste, des
 
pays comwe le Burundi ont publie un "Guide des Investisseurs" qui

explique le code et les procedures d'investissement, le regime
 
fiscal, le Code du Travail et le r~gime douanier en vigueur dans
 
ce pays en mme temps qu'il donne des informations au sujet des
 
coats de base et de l'infrastructure. Sans un guide de ce type,
 
les entrepreneurs cherchant & etablir leur commerce se heurtent
 
un processus deroutant qui ne peut que devenir un dissuasion a 
l'etablissement d'un secteur formel.
 

13. Mime w'il nest pas sans m6rite, le Guichet Unique est
 
redondant et sa creation a contribue & augmenter le coat de
 
lexportation, mfme si la taxe d'exportation a 6t6 abolie.
 

Le Guichet Unique n'est pas sans merites. II parait bien
 
fonctionner maintenant que la documentation et le nombre
 
d'institutions impliqudes ont dte r~duites dans les procddures
 
d'exportation. Ii n'en demeure pas moins ue !a Fiche
 
d'Enregistrement Statistique coate entre 6000 et 9000 FCFA selon
 
so7i utilisation dans ou hors de la zone CFA. Cela excbde le coat
 
des licences d'exportation requises avant l'abolition de la taxe
 
d'exportation. De plus, il a nui & des groupes comme les
 
exportateurs d'oignons ui dtaient auparavant exempts de cette
 
obligation.
 

Il est egalement difficile de comprendre la raison d'etre d'un
 
tel bureau dans la mesure ofi il ne fait que rdpdter des
 
procddures qui sont du ressort des douanes (qui ont ddj& leur
 
propre systeme d'inscription des exportateurs et des importateurs
 
et pour enregistrer leurs transactions). Dans la mesure oi le
 
Minist~re des Finances est responsable en dernier ressort de
 
garder la trace du flux des changes 6trangers, il n'est guere
 
besoin d'impliquer une nouvelle agence dans le processus. Enfin,
 
avec une orientation exclusivement exportatrice, il ndglige le
 
besoin de simplifier les procedures d'investissement comme il l'a
 
fait pour les procedures d'exportation.
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14. L'attitude du gouvernement face aux investisseurs est
 
caracterisee par son interventionisme plut6t quo par un
 
engagement du c~td dune comp6tition libre et ouverte qul est le
 
meilleur moyen d'atteindra une croissance 6conomique.
 

Les investisseurs qui ddsirent dtablir des operations qui

entreraient en competition avec les activites du gouvernement ou
 
celles des parastatales font face A des difficultes de taille
 
pour recevoir l'agrement de leur investissement. Dans des cas de
 
ce type, c'est le Ministbre responsable de ce secteur qui a le
 
pouvoir de rejeter 1'investissement plut6t qu'une autorit6
 
independante chargee des investissements. De la mgme mani~re, le
 
processus d'approbation des investissements est discrdtionnaire
 
dans la mesure o les investissements proposes (qui pourraient
 
entrer en competition avec des entreprises dtablies) peuvent dtre
 
retardds du fait de la pression exercde par des interdts
 
politiques influents.
 

15. Les investisseurs 6trangers qui cherchent i travaillex dans
 
le cadre du Code d'Investissement doivent passer par un processus

d'approbation long et rigoureux.
 

Les processus d'autorisations par la police sont extrdmement
 
longs et detailles et plusieurs mois sont frequemment necdssaires
 
pour les obtenir. Les pays en voie de d~veloppement qui ont
 
obtenu un succes dans la promotion des investissements tant
 
domestiques qu'dtrargers ont 61imind ou du moins minimis6 ces
 
obligations. Si la peur des investissseurs peu scrupuleux n'est
 
pas garantie, le cost qu'entraine ces vdrifications de s~curitd
 
est excessivement elevd en argent, en temps, et en investissement
 
passd. Le cas de DHL qui a mis presque deux ans A obtenir une
 
autorisation aprds une longue enqu~te et un rejet initial en ast
 
un exemple.
 

16. Un Code d'Investissement r6visd a dt6 introduit en 1989 pour
simplifier les proc6dures administratives et pour promouvoir des 
PME a fort coefficient de main d'oeuvre et A orientation vers 
l'exportation. Un nouveau Code d'Investissement visant a 
simplifier les procedures d'investissement est A 1'6tude. 

Le nouveau Code d'Investissemnt cherchera & a) simplifier le
 
nombre de rdgimes de motivations; et b) introduire un Guichet
 
Unique pour l'itablissement de nouvelles entreprises. Des
 
efforts pour amdliorer encore le Code d'Investissement sont
 
essentiels pour augmenter la capacitd du Niger & encourager
 
l'investissement. Cependant le gouvernement du Niger vient juste

de modifier le Code d'Investissement en 1989 et devra s'assurer
 
ue le nouveau code contiendra tous les changements n6cessaires.
 

Des changements et des amendements frduents du Code
 
d'Investissement d'un pays sont autant de faiblesses et
 
d'inconsistances dans sa politiue et emp~chent des rdvisions
 
favorables subsdquentes.
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17. Un des 616ments-cl6 au nouveau Code doInvestissement sera
 
1,6tablissement d'un Guichet Unique pour les investisseurs, mais
 
un tel arrangement institutionnel nest pas une panac6e en soi.
 

La devotion du gouvernement au d~veloppement des entreprises et
 
des investissements prives sera mesurde & l'4limination des
 
contraintes fiscales, r~glementaires et administratives qui sont
 
imposdes au secteur prive. Partout dans le monde des pays ont
 
etabli des Guichets Uniques pour expddier les procddures

d'acception des investissements, bien que beaucoup de ces bureaux
 
continuent d'opdrer "comme d'habitude". La vitesse & laquelle

les demandes d'investissement sont approuvdes n'est pas garantie
 
par la creation d'un nouveau corps institutionnel. C'est plut6t

le rdsultat d'une volonte politique et d'une devotion A la
 
croissance du secteur privd.
 

18. Le CNCE et la Chambre de Commerce en g~n~ral sont mal
 
equipees pour fournir une assistance technique adequate aux
 
entreprises du secteur prive, orient~es vers le march6 local ou
 
bien international.
 

Ii manque au CNCE et & la Chambre de Commerce un certain nombre
 
de ressources tels que des ordinateurs et des syt~mes de gestion

d'informations, indispensables a l'amdlioration de l'efficacitd
 
des opdrations. Lors de la Table Ronde de 1988, il est apparu
 
que ces institutions ont rdvdl un certain nombre de domaines
 
dans lesquels des ressources additionnelles pourraient 6tre
 
utilisees pour amdliorer les services en relation avec les
 
entreprises , surtout la provision de formation, mais la plupart

d'entre elles n'ont pas requ d'aide financi~re en nombre
 
suffisant. Si le CNCE semble 6tre efficace et bien dirig6, le
 
manque de ressources et de support qualifid continueront de
 
freiner la contribution qu'ils peuvent apporter aux activitds du
 
secteur prive.
 

19. L'existence ininterrompue du Service de Police tconomique
 
nest pas compatible avec un environnement tendant & promouvoir

l'assurance des entreprises et a encourager la croissance du
 
secteur formel.
 

En 1974, une branche de la police nationale a dtd cr~de pour
 
exercer un contr6le tant sur les individus que sur les entitds
 
l6gales dans les domaines des affaires dconomiques, douanibres et
 
de la taxation. (Ce "service" est & diffdrencier de celui des
 
contr6leurs de prix du Minist~re de la Promotion tconomique

utilises pendant les anndes de contr6le d'imp6ts). Cette Police
 
tconomique est investie du droit d'exercer un contr6le sur les
 
entitds gouvernementales individuelles qui ont des
 
responsabilitds dans les domaines dconomiques, des taxes et des
 
Douanes, et sont directement supervisds par la Prdsidence, ce qui
 
en fait une organisation extr~mement puissante.
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Les discussions de la Table Ronde ont dgalement suggdrd une
 
rationalisation des responsabilitds de la Police tconomique et
 
une meilleure coordination avec les organisations
 
gouvernementales qui sont sous son contr6le. Ii n'est cependant
 
pas evident qu'une telle entite soit m~me necessaire. Le but
 
explicite de cette entitd est d'exercer un contr6le sur les
 
activites economiques, un objectif qui est contraire au
 
d~veloppement d'une assurance des entreprises. De la mgme fagon,
 
le contr6le de la Police Economique par la Prdsidence ne va pas
 
encourager les entreprises & faire appel aux services de la
 
police en cas de d~saccord avec les Douanes ou les autoritds qui
 
r~gissent les imp6ts et les taxes. Puisque les autoritds
 
ddsigndes par le gouvernement ont ddja une autoritd de
 
supervision dans le domaine des taxes et des Douanes, il n'est
 
pas dvident de comprendre pourquoi un niveau suppldmentaire de
 
supervision gouvernementale est n6cessaire. De plus, l'existence
 
d'une force de contr6le economique specialisde est trbs
 
inhabituelle, plagant ainsi le Niger & un d~savantage dans la
 
competition avec ses voisins.
 

20. Les rdqime d'echange: l'1limination des obligations de
 
licence d'import-export, la r6duction du nombre d'importations
 
prohib6es et le remplacement des restrictions quantitatives par

des barrieres de tarif constituent de s6rieuses lib6ralisations
 
du regime dechange nigerien. Cependant leur application a
 
parfois nui aux benefices pr~vus par la politique de r6forme.
 

Des mesures de libdralisation des entreprises sont n~cessaires
 
pour parvenir & une croissance economique dans une dconomie
 
nigdrienne ouverte, dans laquelle les importations et les
 
exportations comptent pour environ 41% du PIB et oi tous les
 
d~partements ont des frontierees internationales. De plus, de
 
telles mesures sont rdalistes dtant donndes les limitations du
 
service des Douanes. La police des fronti~rees et les efforts de
 
contr6le sont rdduits du fait de leur utilisation de seulement 12
 
vdhicules dont certains sont en rdparation, aucun n'dtant dquipd

de capacite de communication radio de toute fagon (Abdelilah
 
1990). Malgre la politique et les probl~mes de r~glementation

mentionnds plus haut, le gouvernement a sensiblement clarifid les
 
r~gles et les procddures auxquelles les transactions
 
internationales formel doivent se conformer.
 

La tache la plus importante est de fournir le secteur informel en
 
services et en motivations suffisants pour pouvoir faire des
 
affaires au moyen de rdseaux formel tout en dtant competitifs.
 
De plus, des applications contradictoires des nouvelles r~gles et
 
procddures vont nuire au succds d'objectifs plus importants pour
 
la stimulation des exportations comme nous l'avons mentionnd dans
 
le # 13 plus haut.
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D. POLITIQUE DU TRAVAIL ET POLITIQUE SOCIALE
 

21. Le Code du Travail: Is Code du Travail du Niger est depass6
 
et restrictif, rendant l'embauche et le licenciement difficiles
 
et fausse le marchd du travail.
 

Le monopole du Bureau du Travail sur le recrutement des dipl6mds

des dcoles techniques et professionelles a assechd le flot
 
n6cessaire des ressources humaines du plus large marchd du
 
travail. Si ceci est susceptible de changer & la lumire de la
 
crise fiscale du gouvernement, 9a a quand m~me eu un impact

majeur A la fois sur le d6veloppement du secteur privd et sur les
 
r~gles qui rdgissent le travail en gdndral. Les restrictions sur
 
la durde des contrats de travail et sur les pratiques d'embauche
 
et de licenciement ont sensiblement rdduit le facteur de
 
flexibilite n~cessaire & la mise en valeur de l'efficacitd du
 
marchd et pour encourager l'investissement. Les entreprises

h~sitent & embaucher des travailleurs selon les r~glementations
 
du secteur prive formel s'il leur est difficile de rationaliser
 
leurs operations et de rdduire leurs coats pendant les periodes

de creux. Alors qu'il dtait prevu que le Code du Travail serait
 
revu en juin 1991 sous la politique de la "World Bank Policy

Framework Paper", cet effort ne semble pas 6tre entering.
 

En contraste, reconnaissant que les codes de travail restrictifs
 
sont un obstacle & l'investissement et A la croissance
 
dconomiue, un certain nombre de pays africains francophones sont
 
en train de libdraliser leur code. Par exemple le Togo a
 
r~cemment liberalisd son Code du Travail de manibre & ce que les
 
entreprises d'import/export attirent l'investissement 6tranger.

Le Cameroun est en pleine rdvision de son code pour dliminer de
 
semblables restrictions pour toutes les entreprises, locales et
 
6trangeres, & vocation d'exportation ou locale. Le Burundi a
 
entrepris de rdviser 6galement son Code du Travail dans le cadre
 
d'un effort plus large de promotion des PME.
 

22. Les salaires: Les salaires nigdriens sont plus 6levds que
 
ceux des autres pays de la r6gion ce qui rdduit ce qui devrait 
6tre un des points forts du Niger. 

Etant donne la forte valeur du CFA et les niveaux officiels de
 
compensation, la main d'oeuvre nig6rienne n'est pas de taille &
 
6tre en competition avec celle de ses voisins. C'est
 
particuli~rement le cas du Ghana et du Nigeria qui ont subi des
 
devaluations de taille ces dernibres anndes. 
 Des donndes
 
completes ne sont pas disponibles, il a dtd estimd que le salaire
 
minimum (SMIG) au Niger est dquivalent a celui d'un ouvrier
 
specialisd au Nigeria. Comme il l'est demontrd dans la tableau
 
6, le cot total des charges (c.a.d le salaire minimumu plus les
 
charges sociales obligatoires et les congds payds) est dlevd par
 
rapport & des pays non CFA comme le Kdnya, le Burundi et
 
l'Ethiopie. De plus, si le Cameroun (un autre pays CFA) a un
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salaire minimum sans les charges obligatoires (c.a.d sans les
 
b~ndfices) qui excede celui du Niger (47$ par heure par rapport &
 
38$ par heure) sa main d'oeuvre est plus qualifide et plus
 
eduqude que celle du Niger.
 

23. Le ddveloppement des ressources humaines: Des taux
 
d'instruction at de facult6 do compter trbs bas (15 pourcent)
 
freinent l'accroissemsnt 6conomique et celui de l,investissement
 
dans le secteur privb formal.
 

Une dtude r~cente de la Banque Mondiale fournit des preuves
 
concretes du fait qu'une population scolarisde est une componente
 
essentielle au succds de mesures dconomiques visant & promouvoir
 
la compdtition sur le plan international ainsi qu'un
 
d~veloppement continu (Education et Developpement: des Preuves
 
pour de nouvelles Prioritds, 1991). Qui plus est, des niveaux de
 
scolarisation accrus font ressortir l'efficacitd de
 
l'infrastructure de la santd, de la nutrition et des Planning
 
familiaux. La tableau 7 compare les niveaux de scolarisation
 
primaire au Niger avec ceux qui ont dtd relevds dans un certain
 
nombre de pays voisins et illustrent le retard du Niger dans ce
 
domaine.
 

Ce retard a deux implications pour le d~veloppement du secteur
 
prive. Tout d'abord il va ralentir la vitesse A laquelle le
 
secteur privd peut 6tre developpd, comme l'illustre le projet
 
WOCCU qui & ete ralenti A cause de la n~cdssitd de donner aux
 
participants une scolarisation et une facultd de compter de base.
 
Ii faudra plusieus anndes pour pallier A ce retard comparatif.
 
Ceci souligne un imperatif besoin de poursuivre la lutte contre
 
tous les elments qui continuent de freiner le d~veloppement du
 
secteur priv6 afin de maximaliser l'efJcacitd avec laquelle les
 
ressources limitdees du Niger sont utilises.
 

24. La forte proportion didtudiants en Lettres indique que le
 
syst~me universitaire du Niger actuel ne produit pas le type do
 
m~tiers de gestion et de technique n~cessaires & la croissance
 
6conomique.
 

Un des plus importants freins a la croissance de ]' conomie et du
 
secteur prive est le manque de formation & la gastion et le taux
 
tres faible d'employes qualifies ui entrent dans le secteur
 
priv6. En 1988, 40% des 6tudiants nig~riens faisaient des 6tudes
 
de Lettres ou de Sciences Humaines, contre 2% seulement qui
 
dtudiaient l'Agronomie. (Le pourcentage des 6tudiants en Lettres
 
a pratiquement double depuis 1980). Puisque les 6tudiants
 
avaient traditionellement la garantie d'un emploi au sein du
 
gouvernement, ils n'avaient aucune raison de se tourner vers des
 
m6tiers lies au secteur privd. Le faible pourcentage de
 
personnes 6tudiant l'Agronomie semble refl~ter un d~sir de
 
s'dloigner du fardeau de l'agriculture dans un environnement rude
 
et instable. Ii faut 6tre conscient que le Niger ne peut pas se
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permettre de scolariser des 6tudiants qui ne vont pas ajouter a
 
la base de mdtiers necessaires alors que le domaine technique
 
manque cruellement de personnes qualifides. De plus, le manque

de mdtiers techniques et de gestion risque d'6tre un frein & la
 
croissance du futur secteur privd formel parce que ces m~tiers ne
 
seront pas disponibles pour crder de nouvelles entreprises ou
 
pour travailler dans celles qui existent deja. Il n'y a pas de
 
programme de gestion & l'universitd, et le programme le plus
 
proche (Droit et Economie) attire environ 20% des etudiants. La
 
tableau 8 revele les domaines de sp~cialisation des dtudiants, et
 
reflete le manque crucial de formation commerciale et de gestion.
 

E. ANALYSE SECTORIELLE
 

25. L,aQriculture: une recente politique de r6formes du secteur
 
agricole est destin6e & aider les exportations agricoles.
 

Rdcemment le gouvernement a mis en place la politique de rdforme
 
suivante: a) suppression de la taxe d'exportation sur tous les
 
produits agrico-pastoraux; b) abolition des obligations de
 
permis; et c) dtablissement d'un Guichet Unique pour les
 
exportateurs. Ces efforts sont destinds & faire baisser le cot
 
qu'entraine une entreprise commerciale et & r~duire les barri~res
 
aux nouveaux exportateurs. L'elimination des monopoles
 
gouvernementaux sur la commercialisation des produits agricoles
 
et celle des prix agricoles fixes ont pavd le chemin & une
 
competition dans le secteur agricole.
 

Ceci dit, dtant donne le degre d'echanges informel qui existe
 
ddj& dans le secteur agricole (en incluant le commerce inter­
fronti~res) cette politique de reforme n'a toujours pas eu
 
d'impact economique majeur. Une des raisons pour cela, en dehors
 
de la nature informel du commerce agricole, est qu'un certain
 
nombre de procedures administratives et rdgulatoires demeurent,
 
sont lourdes & porter et sont parfois appliqudes de fagon
 
discr~tionnaire (Kulibaba, 1991). Celles-ci peuvent 6tre
 
regroup~ees en cinq domaines: a) le besoin d'approbations 3t
 
d'autorisations; b) des preuves de legitimit6 personnelle; c)

des frais de permis et de taxes diverses; d) des contributions
 
participatoires; et e) des contr6les techniques. (Voir la
 
tableau 9 pour une description de ces procedures). La complexitd
 
et la nature discr~tionnaire du procedd combin6 au codt de la
 
conformisation aux lois indiquent que des contr6les rdgulatoires
 
continuent & faire obstacle au secteur priv4 agro-alimentaire, A
 
freiner l'entree de nouveaux exportateurs, & limiter la
 
competition et & entraver l'efficacit6 6conomique. De plus,
 
1'obligation de se conformer a ces formalit~s n'ajoute rien dans
 
les caisses de l'tat, et constitue en fait une d~pense dtant
 
donne le nombre de personnes et de materiel requis pour le
 
traitement de ce processus. Le coQt des contr6les routiers,
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discutd plus bas (voir #38) affaiblit le potentiel d'exportation
 
du Niger sans pour autant ajouter aux revenus de l'tat.
 

26. Le b~tail: le Niger a introduit des r6formes capitales dans
 
le secteur du b6tail, mais un examen des autr&s pays pourvus de
 
semblables ressources indique que des mesures suppl6mentaires
 
sont n6cessaires & 1,exploitation du potentiel de ce secteur.
 

Le Botswana, pays enclavd ofi 80% de la population vit dans des
 
zones rurales et ot le b~tail compte pour 80% des revenus ruraux,
 
exporte avec succ~s du boeuf hors-taxes & la Communautd
 
Economique Europeenne. En effet, le Botswana exporte plus de
 
boeuf & la CEE qu'a l'Afrique du Sud malgrd sa proximitd
 
gdographique avec cette derni~re. Le Botswana exporte surtout du
 
boeuf en conserve, et beneficie d'un environnement dans lequel le
 
bdtail est rarement soumis a des maladies graves. Le Bengladesh,
 
oii ce sont les conditions de vie qui effraient les investisseurs,
 
A recemment rdussi & attirer des investisseurs dtrangers dans le
 
secteur du cuir, capitalisant sur ses productions de cuirs
 
locaux. Pour gdndrer une plvs importante valeur ajoutde
 
d'activites agricoles pre-existantes, le Niger va devoir fournir
 
des motivations de poids aux investisseurs prives pour une
 
production, une commercialisation et une gestion meilleures,
 
comme par exemple un taux d'imposition internationalement
 
competitif, une administration du secteur public accomodante, une
 
meilleure conservation par le froid et d'autres amdnagements
 
infrastructuraux (comme un transport d'accds par air et par mer
 
meilleur marche) ainsi qu'une autonomie de gestion.
 

27. L'exploitation des mines: les perspectives do b6n6fices
 
apportds par 1,uranium ont des chances do demeurer sombres,
 
faisant ainsi pression sur le gouvernement pour quil r6duise les
 
d~penses publiques ou pour trouver des sources do revenus
 
alternatifs.
 

Les prix de l'uranium ont des chances de rester paresseux & cause
 
de la baisse de la demande sur le plan international, du niveau
 
elevd des stocks et de la ddcouverte de nouveaux gisements. La
 
baisse des revenus gouvernementaux en provenance du secteur
 
minier pendant les annes 80 n'est pas un revers temporaire mais
 
bien une tendance sdculaire. Les budgets gouvernementaux devront
 
ainsi ftre restructures pour ftre adaptds a des cibles de revenus
 
rdalistes. Cela peut vouloir dire que le r6le du gouvernement
 
devra 6tre diminud A la lumiere des entraves des ressources. La
 
restructuration de l'industrie de l'uranium prdvue pourrait
 
dgalement mener & de sdrieuses reductions des services fournis
 
par les entreprises minieres d'Agadez.
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28. Les mines d'or constituent un secteur informel on pleine
 
croissance qui emploie des milliers de personnes en comptant les
 
services do support. Le gouvernement n'a presque rion fait pour
 
soutenlir ce secteur, passant ainsi A ct6 dinfrastructures at do
 
services de base, et par la mfme d'un 61argissement de la base
 
d'imposition.
 

Alors que le gouvernement est bien conscient du potentiel de
 
cette activite, il n'a pris aucune mesures pour l'encourager.
 
Maigre une prise de conscience et la publicite faite, les mineurs
 
travaillent souvent dans de mauvaises conditions et sont
 
pratiquement ddmunis d'avantages sociaux (sdcuritd sociale,
 
scolarisation) et physiques (eau, materiel). Pendant ce temps,
 
en ndgligeant de fournir des services minimaux, les mineurs et
 
les autres n'ont aucune raison de payer des imp6ts au
 
gouvernement.
 

En revanche, le Ghana a recemment pris des mesures pour rendre
 
ldgale l'exploitation des mines de petite taille, et a mis en
 
place une politique visant A encourager et & amdliorer le
 
secteur. Celle-ci a inclus la scolarisation, la formation et
 
l'apport de techniques et d'instruments ameliords dans le but
 
d'augmenter la productivitd et la securit6. Le rdsultat de cela
 
est que la production d'or par des mineurs & petite 6chelle a
 
contribue grandement & l'accroissement de la production d'or du
 
Ghana et & ses revenus lids & l'exportation ces dernibres ann~es.
 
La tableau 10 discute de la politique d'exploitation des mines de
 
petite taille au Ghana.
 

29. La fabrication: le d6veloppement industriel au Niger
 
continuera a rencontrer des obstacles a cause de la petite taille
 
des march6s locaux, de la disposition enclav~e du pays, du cofit
 
61ev6 des entrees et de la comp6titivit6 des entreprises
 
nigerianes.
 

S'il est vrai que le marchd nigdrian, grace & sa taille et a sa
 
proximite offre un ddbouchd important aux exportations agro­
pastorales en provenance du Niger, il est dgalement vrai qu'il
 
reprdsente une concurrence ui menace le secteur industriel
 
n4 grien. Les entreprises nigdriennes bdndficient en ce moment
 
d'un taux de change devalue, d'une base industrielle plus
 
sophistiqude, d'une subvention des prix de l'dnergie, de plus
 
grandes economies d'echelle, ainsi qu'une proximit6 avec la
 
majoritd des marchds nigdriens et de meilleur prix de revient dus
 
& un main d'oeuvre meilleur march6. Si les ajustements
 
structurels du Nigeria m~nent & une augmentation du revenu par
 
habitant, le Niger aura une occasion d'augmenter sa part du
 
marche agro-pastoral de ce pays, en fonction de la force future
 
du naira et de la production locale du Nigeria. Des ajustements
 
structurels continus et rdussis au Nigeria auraient cependant
 
comme consequence un secteur industriel plus solide et plus
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compdtitif. Cela constituera un ddfi sdrieux pour les
 
entreprises formel qui restent au Niger.
 

30. La construction et les travaux publics: l'industrie do la
 
construction souffre d'un certain nombre de chocs exteriours.
 

Le d~clin de l'industrie minibre a eu un impact extr~mement
 
ndgatif sur l'industrie de la construction, et les perspectives

de croissance quasiment nulles de l'industrie de l'uranium
 
veulent dire que ce secteur ne va plus susciter de croissance
 
dans l'industrie de la construction comme par le passe. De plus,

des limitations ou des coupures de l'investissement public vont
 
affecter n~gativement ce secteur. Enfin, la subvention des coats
 
de l'energie au Nigdria vont continuer & rendre la compdtition

difficile pour les entreprises nigriennes qui doivent se montrer
 
& la hauteur des produits nig~rians, gros consommateurs d'dnergie

(comme par exemple le ciment et les matdriaux de construction),
 
surtout tant que le CFA restera devalud par rapport au naira.
 

31. Les 6changes commerciaux: l'impact positif do la politique

de r~formes et de liberalisation entame ces dernieres ann6es a
 
6ta depass~e par le declin du secteur moderne du Niger.
 

Si les libdralisations dconomiques (comme la disparition du
 
contr6le des prix, le ddmentblement du monopole des parastatales
 
et la simplification des transactions internationales) devraient
 
b~ndficier aux operateurs du secteur privd, elles ne suffisent
 
pas a ddriver le flot du commerce informel. Ceci a nui au
 
secteur industriel et commercial formel, surtout dans la mesure
 
ot le taux d'imposition demeure dlevd et la demende demeure
 
faible pour ce que le secteur privd cherche & produire et A
 
vendre. A l'extrdmite superieure du secteur des dchanges

commerciaux, que la SCIMPEX incarne, la dernibre entreprise

s'implanter l'a fait en 1986. Certaines entreprises ont dtd
 
dissoutes et d'autres sont sur le point de faire faillite.
 

32. Le tourisme: le tourisme a un potentiel en tant que future
 
source do croissance dconomique, mais le secteur est en proie &
 
des d~fis competitifs qui doivent dtre abord~s.
 

Le Niger, grace aux attraits du ddsert, entre dans la catdgorie

du "tourisme specialisd". C'est un sous-secteur & b~ndfices
 
dlevds de l'industrie touristique oi les pays peuvent capitaliser
 
sur des capitaux physiques inhabituels ui attirent un plus petit

nombre de personnes. Quand ces activitds sont bien prises en
 
main, le tourisme specialisd attire une clientele de luxe et
 
apporte une contribution importante A la valeur ajoutde malgr6 un
 
faible volume. C'est ainsi ue le Costa Rica a developpd avec
 
succds son industrie touristiue autour de la descente de rapides
 
en canot et autres ressources dcologiues. Le Zimbabwd a utilisd
 
de la m~me maniere ses parcs naturels de haute qualitd pour

attirer un groupe de visiteurs selects. En revanche, le Kdnya,
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le Sdndgal et les Bahamas sont des exemples d'un tourisme &
 
bdndfices faibles dans lequel une substantielle valeur ajoutde
 
ddpend d'un nombre dlevd de visiteurs.
 

Les pays de par le monde qui ont obtenu de bons rdsultats dans
 
leur politique de tourisme sont ceux qui dont le secteur priv6 a
 
entraind la construction et la disposition d'h6tels et d'autres
 
services. Typiquement, des rdgines de motivation spdciales avec
 
des motivations fiscales tr~s gdndreuses sont mises en place pour

attirer les investisseurs 6trangers ou des mdtiers de gestion,
 
cependant que des contrats commerciaux sont frdquemment utilisds,
 
surtout & la lumibre des techniques promotionnelles cibldes qui
 
sont ndcessaires au ddveloppement d'un tourisme specialisd. De
 
plus les liaisons-transport sont capitales (reprdsentant un
 
ddbouchd pour le secteur prive: une companie adrienne intdrieure
 
privde). Enfin, le tourisme, comme d'autres biens dconomiques
 
doit 6tre en mesure d'etre comp6titif sur le marchd en terme de
 
qualite et de coet.
 

Si Je Niger doit ddvelopper son industrie touristique, il doit
 
garder en mdmoire ue ses voisins, et en particulier l'Algdrie,

poss~dent des capitaux touristiques comparables. N'importe
 
quelle politique de promotion du tourisme doit tenir compte du
 
besoin de crder une industrie compdtitive. Le Niger a obtenu
 
jusqu'ici quelues succds en attirant des touristes en qu~te

d'aventures, mais le coeit moyen d'une expddition au Niger est 17%
 
plus cher u'en Algdrie (GIE, 1991). Cette diffdrence est
 
imputable en partie A des frais de voyage moindres entre la
 
France et l'Algdrie, & un marche des changes parall~le tr~s actif
 
et & 1'6limination des taxes sur l'essence et sur les vdhicules
 
utilisds & des fins touristiques. Dans la mesure of1 l'Algdrie et
 
le Niger sont en compdtition pour le m~me marchd du tourisme, il
 
faudrait sans doute penser une politique du tourisme qui

dliminerait les obstacles d'ordre administratif et autres
 
contraintes qui pesent sur l'industrie et qui fournirait de plus

grandes motivations. Etant donnd l'importance du r6le joud par

l'investissement dtranger dans les pays qui possbdent une
 
industrie touristique & succes, il serait peut-6tre ndcessairp
 
d'amdliorer les motivations destindes & attirer l'investissemnt
 
6tranger.
 

De la mime facon, si le gouvernement du Niger a dlimind cetaines
 
des procddures qui affectent le tourisme (l'4limination des
 
permis de photographier en est un exemple) il peut se rdvdler
 
ndcessaire d'examiner la question de la lourdeur des autres
 
procddures administratives qui affectent le tourisme. Par
 
exemple, en Egypte les visiteurs peuvent aisdment et rapidement
 
obtenir des visas d'entrde & l'aeroport m~me.
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33. La transport: I'efficacit6 du systbme des transport au
 
Niger est vitale dtant donn6 la dependance du Niger des produits

manufactur6s d'importation et 1'importance des courants d,6change
 

travers le Nigeria.
 

Le coat du transport est une componente essentielle des coats de
 
commercialisation dans les pays africains, et surtout dans les
 
dchanges longues-distances entre le Sahel et la c6te. En tant
 
que telles, les inefficacit~s du transport augmentent les prix

des marchandises au niveau local et nuisent & la competition des
 
exportations. Cela est particulierement vrai pour les
 
exportations de b~tail vers les marchds du centre et du sud du
 
Nigeria, alors que le Niger est en proie & une competition accrue
 
de la part des producteurs du nord du Niger.
 

34. Lexistence d'un sacteur do passagers en bonne sante mais
 
clandestin laisse penser quil pourrait y avoir des barrieres
 
r~gulatoires ou autres i 1,entrde dans le secteur des transports
 
qui devraient dtre elimin6es.
 

Les prc-cdures qui r~gissent l'entree par les nouveaux
 
entrepreneurs ou par ceux qui d~sirent 6tendre leurs operations
 
sont discretionnaires et sort en partie gouvern6es par les
 
comp4titeurs (Kulibaba, 1991). Les barri~res d'entr~e semblent
 
particulierument 6levdes pour les transporteurs qui travaillent
 
dans le secteur du b~tail. Si cela est vrai, cela ne peut que

freiner les efforts faits en vue de moderniser le secteur du
 
b~tail et pour augmenter la capacitd de transport de b~tail. Si
 
le march6 dolt fonctionner de fagon competitive, a) l'entrde
 
devrait 6tre relativement simple et gratuite, et b) les
 
entreprises qui cherchent & 6tendre leurs operations ne devraient
 
pas avcir besoin d'autorisations supplementaires comme c'est le
 
cas en ce moment.
 

35. Les exigences requises pour entrer dans le secteur du
 
transport sont elevees, en partie a cause des frais
 
administratifs et douanier3.
 

Les investissements initiaux seront n~cessairement dlevds & cause
 
du coat de 1'6quipement importd, mais 1'imposition des frais
 
alourdit encore le coat d'entr~e. Les acheteurs doivent payer

des droits de douanes aux autorit~s nig~riennes bases sur le coat
 
total paye des transactions (transport et assurances inclus). Le
 
paiement de ces frais additionnels et des droits de douane
 
ajoutent environ 40% aux frais d'achat d'un vdhicule (Kulibaba,
 
1991). Le r~sultat est quil existe un march6 automobile informel
 
tr~s actif, merant A des revenus dds pour le gouvernement.
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36. Les procedures d'immatriculation d'un nouveau v6hicule sont
 
par trop complexes.
 

Il y & 11 diffdrentes procedures qui demandent l'obtention de 17
 
documents pour etablir une entreprise de transport (voir tableau
 
11 pour une liste de ces procddures). Ici, & nouveau la
 
complexite du processus sert de barri~re d'entrde aux nouveaux
 
transporteurs.
 

37. Au Niger, des frais de permis et autres mettent les
 
transporteurs nig6riens en position de faiblesse dans leur
 
competition avec les transporteurs nig6rians.
 

Les procedures d'inmatriculation et le permis d'opdrer sont moins
 
cofteuses au Nigeria, et aucune autorisation formelle n'est
 
exigde ni pour 1'6tablissement des entreprises de transport ni
 
pour l'achat de vehicules. Combind avec des prix du p~tr6le
 
subventionnds, ces prix alleges donnent aux transporteurs
 
nigerians un avantage sur le marchd nigtrien et dans la region.
 

38. I1 y a eu une escalade substantielle des demandes de
 
pots-de-vin de la part de la police, augmentant ainsi le cofit du
 
transport et dcentrant les ben~fices 6conomiques potentiels qui
 
auraient pu 6tre gagnes dans le trop-plein en vigueur dans la
 
capacite de transport.
 

Le probleme des pot-de-vin payds A la police a apparemment empird
 
ces cinq dernieres anndes, et comptent pour au moins 20% des
 
d~penses totales encourues par les opdrateurs des populaires
 
minibus de 17 passagers. Ceci a constitud une source de plaintes
 
de la part des marchands et du Syndicat des Transporteurs. Un
 
sondage non-officiel a indiqud que la frdquence des contr6les
 
routiers semble augmenter et tandis que les chiffres varient, le
 
plus bas prix citd etait 1000 CFA. Ces pots-de-vin reprdsentent
 
un serieux d~tournement de fonds gouvernementaux vers des sources
 
non-officielles. Ii a dt6 estimd que les pots-de-vin payds par
 
les operateurs de transport sont equivalents & 11 milliards de
 
CFA par an, soit approximativement 10% des revenus
 
gouvernementaux pour 1990 (GEMINI, 1990). Ces pots-de-vin sont
 
des taxes officieuses qui font monter les prix locaux cependant
 
qu'elles servent de taxes d'exportation. Elles servent aussi de
 
dissuasion aux entreprises en ce qui concerne leur dventuelle
 
participation au secteur formel rdduisant ainsi la base
 
d'imposition potentielle du gouvernement.
 

39. Pour promouvoir 1,efficacit6 du secteur de transport, les
 
efforts pour restreindre les mouvements de transporteurs aux
 
departemental ou a dautres regions g6ographiques d6terminees
 
devrait dtre evite.
 

Pour maximiser les bdndfices qui peuvent 6tre gagnds dans le
 

cadre d'une dconomie ouverte visant au commerce inter-fronti~res,
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la disponibilitd des services de transport ne devrait pas 6tre
 
entravde. Le rdseau routier du Niger qui est bon et relativement
 
dtendu donne un avantage considdrable au pays, et permet au
 
commerce de circuler librement. Une quelconque tentative pour
 
restreindre les mouvements des transporteurs ou l'accds
 
gdographique pourrait grandement diminuer cet avantage et
 
d~boucher sur de plus grandes inefficacit~s et des codts plus
 
eleves.
 

L'emploi dans le secteur non structurd a comptd pour environ 97%
 
des chiffres totaux de l'emploi au Niger en 1988. La population
 
active dtait au nombre de 2,31 millions en 1988 cependant que

2,26 millions travaillaient informellement (voir tableau 24).

Des donndes ne sont pas disponibles pour une analyse
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III. LE SECTEUR PRIVt AU NIGER
 

Le but du chapitre suivant est de mettre en valeur le r6le du
 
secteur privd dans 1'economie. Etant donnde la nature de
 
l'economie nigdrienne, un effort particulier a dtd fait pour

explorer la contribution du secteur non structurd au PIB eta
 
l'emploi et pour clarifier son r6le dans les activitds des
 
secteurs industriels et de service.
 

A. UN APERCU DU SECTEUR PRIVt
 

.. Le Secteur Prive: le secteur privd contribue
 
approximativement a 75% du Produit Interieur Brut (PIB) et compte
 
pour 98% des chiffres de l'emploi.
 

Basd sur des chiffres de 1988, le secteur privd a contribud 519
 
milliards FCFA au PIB total du Niger (qui est de 696 milliards de
 
FCFA), soit 74,5%. La majeure partie de cette contribution dtait
 
faite par l'agriculture (en incluant le b6tail), la fabrication
 
artisanale, le commerce et autres services. Avec un PIB
 
pratiquement comparable en 1983, le secteur privd a contribud 75%
 
cette ann~e-la egalement. Des diffdrences mineures ont existd
 
dans la distribution du secteur privd au PIB pendant ces anndee
 
avec une ldgere augmentation de la production artisanale et des
 
services varies cependant que la valeur ajoutde du betail a
 
baissd. La moyenne de contribution au PIB des six annees (:S'3­
1988) est de 73%. Les tableaux 12-17 montrent la contribution du
 
secteur prive au PIB de 1983 & 1988 sur une base courante du
 
FCFA, avec la part du secteur privd en augmentation grace au r6le
 
du secteur non structure. Ces tableaux montrent 6galement la
 
contribution sectorielle des parastatales et du gouvernement.
 
Les tableaux 18-19 utilisent des graphiques pour montrer la
 
repartition sectorielle globale du PIB en 1988 au cours actuel du
 
FCFA et en tant que pourcentage du PIB total. Les tableaux 20-21
 
montrent le PIB du Niger et les revenus par habitant par rapport
 
& l'Afrique.
 

En ce qui concerne l'emploi, on peut noter qu'environ 98% de la
 
population active travaille dans le secteur prive. La majoritd
 
des gens travaille dans le secteur agricole (1,8 million, soit
 
77% du total) cependant que les autres travailleurs appartiennent
 
aux secteurs du commerce, des autres services, et aux
 
fabrications artisanales. L'emploi dans le secteur privd est
 
caractdrisd en majeure partie par un travail familial inddpendant
 
dans les zones rurales et par un travail de sous-traitants et
 
d'apprentis dans le secteur artisanal. Ii n'est pas rare que les
 
gens aient deux emplois et qu'ils travaillent dans plusieurs
 
secteurs de l'economie, surtout dtant donne la bri~vetd de la
 
saison des pluies, essentielle aux fermes du Niger. Les tableaux
 
24-26 mettent en lumi~re des estimations des chiffres de 1'emploi
 
dans le secteur privd en 1988 et les regroupe par activitd
 
dconomique, type de secteur et par genre.
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2. Le secteur non structur6: 1,6conomie du Niger est presque
 
entibrement non structu)76 sauf en ce qui concerns les services 
gouvernementaux et la participation des parastatales dans les
 
secteurs des mines, des transports, des communications et des
 
secteurs fournisseurs d,6nergie.
 

Le PIB du secteur non structurd etait de 494 milliards de FCFA en
 
1988, soit 71% du total par rapport & 470 milliards de FCFA en
 
1983, soit 67,5% A l'epoque. Les chiffres de 1988 sont peut-6tre
 
plus revelateurs et representent une augmentation importante par
 
rapport & 1987: 72 milliards de FCFA en PIB suppldmentaire et
 
une contribution additionnelle au PIB de 6,3% sur une base
 
courante. Le secteur non structurd semble avoir augmentd depuis
 
1988, ce qui indique qu'une plus grande part du secteur privd non
 
structurd au PIB. Ii est d'autre part trds possible que le PIB
 
et la valeur ajoutde du secteur non structurd soient sous-estimds
 
& cause de l'impossibilite de se rdferer & des statistiques au
 
sujet de la production et de la distribution du secteur non
 
structurd (voir plus bas #3). Les tableaux 27-28 montrent le PIB
 
non structure en FCFA absolus et en tant que pourcentage du PIB
 
en 1988.
 

L'emploi dans le secteur non structurd comptait pour environ 97%
 
des chiffres globaux de l'emploi en 1988. La population active
 
atteignait environ 2,31 millions en 1988 cependant que 2,26
 
millions travaillaient informellement (voir tableau 24). Des
 
donn~es ne sont pas disponibles pour une analyse de serie
 
chronologique de l'emploi dans le secteur privd, m~me s'il est
 
g~ndralement tenu pour acquis que l'emploi dans le secteur privd

formel a baissd alors que l'emploi gouvernemental a augmentd.
 
Aucun de ces secteurs n'est particuli~rement important pour
 
l'emploi compare au secteur non structurd.
 

3. ttant donne la nature du secteur non structur6, il est
 
vraisemblable que les chiffres officiels du PIB soient sous­
estimes.
 

Une source pretend que les transactions internationales, et en
 
particulier celles qui ont lieu inter-frontibres avec le Nigdria,
 
sont sous-estimees de 50% au moins (Economist Intelligence Unit,
 
1990-91). Ceci impliquerait que a) le commerce international
 
(exportations et importations de biens et de services) aurait
 
pesd environ 430 milliards de FCFA en 1988, A l'opposd des
 
chiffres officiels de 287 milliards ; et b) que le PIB aurait
 
atteint 835 milliards, soit 21% de plus que les statistiques
 
officielles. Etant donne que certains dchanges de marchandises
 
impliquent des produits fabriquds au Niger (par exemple les
 
produits agricoles, lids au bdtail et de traitement agricoles),
 
le secteur non structurd joue sans doute un r6le encore plus

important dans la fabrication artisanale (par exemple les cuirs
 
et les peaux) que les chiffres officiels ne le sugg~rent. Les
 
opdrateurs de secteur de service non structurd (transport,
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commerce...) ont longtemps jou6 un r6le dans la distribution des
 
importations et des exportations et leur contribution au PIB est
 
plut6t plus 6levde qu'on ne le dit officiellement. En dvitant
 
les taxes, les produits distribuds informellement fournissent
 
dgalement le public avec des produits finis prfts & la
 
consommation dans une economie caractdrisde par un pouvoir
 
d'achat faible.
 

Le recensement de 1989 conduit par le projet GEMINI (sous l'egide

de I'USAID) & Maradi et & Dosso a ddcouvert que le nombre des
 
entreprises ont dtd sdrieusement sous-estim~es par le Minist~re
 
du Plan (MOP). Les estimations du GEMINI au sujet de la densitd
 
des entreprises dtaient deux fois plus importantes que celles
 
dtablies par le MOP dans les grandes villes, et cinq-six fois
 
plus dlevees dans les zones rurales. (L'emploi primaire non
 
fermier dans les zones rurales dtait comparable & celui du reste
 
de l'Afrique, & 50/1000 personnes; dans les villes rurales, les
 
95/1000 du Niger sont en retard de moitid par rapport aux
 
standards africains, a 187/1000 dd au faible niveau de
 
participation feminine & la population active et aux faibles
 
niveaux de revenus). Si ces entreprises dtaient/sont souvent a
 
petite dchelle, elles n'en contribuent pas moins au PIB. Des
 
tableaux-cle de l'etude GEMINI sont mis en lumibre dans les
 
tableaux 29-30.
 

En rdponse & la rdalisation grandissante que les statistiques du
 
secteur non structure ont dtd sous-estim~es, la Direction de la
 
Statistique et de la Ddmographie du MOP (DSD) a fait un
 
recensement en 1987-1988 qui a capture des informations
 
sdrieusement revisdes & propos du secteur non structure. 
 Des
 
ddcouvertes-cld, publides dans un rapport (Augeraud, 1990),

correspondent a de nombreuses ddcouvertes de GEMINI et incluent
 
les dldments suivants:
 

a) la DSD estime qu'il y a 292 144 entreprises non structurdes
 
au Niger en excluant l'agriculture et le bdtail, mais en
 
incluant 1500 personnes qui travaillent dans le secteur
 
minier non structur6 et 30 000 employds de maison;
 

b) les estimations rdvisdes de la DSD sont presque exactement
 
le double des estimations originales, donnant raison aux
 
estimations de GEMINI en ce qui concerne la densit6 des
 
entreprises dans les villes plus importantes;
 

c) les 292 144 entreprises du secteur non structurd emploient

389 557 personnes (1,3 par entreprise), ce qui reprdsente
 
environ 85% de l'emploi non-agricole;
 

d) la contribution globale de ce secteur au PIB est d'environ
 
30%;
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e) l'emploi informel, en incluant l'agriculture et le b~tail,
 
constitue 97% de l'emploi total;
 

f) le mdlange d'emploi informel est destind principalement aux
 
travailleurs ind~pendants et aux sous-traitants (qui

constituent 52% de la population active) et du travail
 
familial (43% du total);
 

g) parmi les personnes employees en dehors du secteur agricole
 
(452 389, soit 20% des chiffres globaux pour l'emploi), 85%
 
travaillent dans le secteur non structure, en gdndral sont
 
des travailleurs inddpendanrs inddpendants et leurs
 
occupations se situent dans le domaine des services tels que
 
le commerce, le transport, les taches mdnag~res et la
 
cuisine;
 

h) le secteur non structurd recouvre un grand nombre
 
d'activitds de service et d'activitds industrielles et
 
devient souvent "formel" car certaines de ces entreprises
 
paient la patente et ont des permis obtenus au niveau local;
 

i) 	de nombreuses entreprises non structurdes op~rent de la m~me
 
fagon que le secteur formel et gdn~rent des revenus
 
comparables, si ce n'est qu'elles ne paient pas d'imp6ts au
 
gouvernement central; des 470 entreprises inscrites de
 
fagon officielle en 1987 aupr6 de la Ddclaration
 
Statistiques et Fiscales, 150 ont des revenus qui

n'atteignent pas les 25 millions FCFA, qui est la moyenne
 
des grosses entreprises du secteur non structurd recensdes
 
par lea DSD;
 

j) 	le secteur non structurd est hdtdrog~ne dans son
 
organisation comme le montrent leur dchelle (d'un seul
 
employd pour une petite entreprise rurale jusqu'& sept pour
 
des entreprises urbaines de plus grande taille), leur valeur
 
ajoutde (444 000 FCFA pour les petites entreprises rurales
 
jusqu'I& 35 millions de FCFA pour les dtablissements urbains
 
de plus grande envergure), la qualitd de leur niveau de
 
gestion; et enfin
 

k) la majeure partie du secteur non structurd op~re sur une
 
simple base d'encaissements-ddcaissements, n'utilise pas de
 
systbme de comptabilitd special, et se caract-rise par son
 
niveau d'analphabdtisme en frangais.
 

Si 	la majeure partie de l'activitd est caractdrisde par de
 
faibles bdn~fices, de faibles rendements technologiques en
 
produits substitutifs, la plus grande partie de l'activitd
 
suggbre que ce qui n'est pas capturd dans les statistiques
 
officielles peut representer une contribution consdquente au PIB.
 
Les tableaux 31-33 sont extraits du rapport technique de la DSD
 
sur son re~ensement du secteur non structur6 en 1987-1988.
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4. Le Secteur Priv6 moderne: si le secteur non structur6 est
 
en pleine croissance, le secteur priv6 moderne est dans un dtat
 
de sdriewu declin.
 

Le secteur prive au Niger n'a jamais etd trds large, ne
 
rapportant que 52,3 milliards de FCFA en 1983, soit 7,5% du
 
total. 
 Ces chiffres ont baissd depuis jusqu'& atteindre 25
 
milliards de FCFA en 1988, soit 4% du PIB total. 
 La baisse la
 
plus spectaculaire dtait en 1988 et cette tendance semble avoir
 
empird depuis.
 

Les deux plus importantes associations commerciales du secteur
 
moderne SPEIN et SCIMPEX ne comptent que 45 entreprises du
 
secteur prive parmi leurs membres. La totalitd de leurs membres
 
d.i secteur prive combinds ne comptaient que 3500 employds en 1988
 
cependant que le nombre des employds des parastatales de la SPEIN
 
atteignait 7341. 
 Les 14 membres de la SCIMPEX (qui appartiennent

tous au secteur privd) ont vu les activitds globales baisser de
 
52 milliards de FCFA en 1980 & 31 milliards de FCFA en 1990 et le
 
nombre des employds passer de 1,080 & 838 de 1980 A 1990 et
 
l'expatriation des directions passer de 271 en 1980 & 13 
en 1990.
 
Les 14 companies sont en train de faire l'experience de pertes

sdrieuses et la plupart d'entre elles sont specialisdes par

produit dans le marchd plut6t que des tentatives d'expansion, de
 
se diversifier et de capturer de plus grosses parts du marchd.
 
Une partie du d~clin du secteur moderne formel est lid & la chute
 
du prix de l'uranium et A 1'impact ndgatif qu'elle a eu rnr les
 
revenus gouvernementaux, sur les travaux publics et l'ac -iirit 
 de
 
la construction. D'autres raisons incluent le niveau dlevd des

imp6ts qui p~sent sur le secteur prive non structurd pour
 
compenser une base d'imposition quelque peu limitde, la
 
possibilite qu'a le secteur non stiucture de capturer des parts

du marchd aux depend du secteur formel (matdriaux de
 
construction, commerce...) 
ainsi qu'un ondreux fardeau
 
administratif da & la documentation exigde par le gouvernement en
 
ce qui concerne les approbations fiscales, les permis d'importer

etc. Le tableau 34 montre la modeste contribution du secteur
 
privd moderne au PIB du Niger entre 1983 et 1988.
 

Le secteur moderne n'a pas pu se ddvelopper ni absorber la
 
population active grandissante du Niger & cause des probl~mes

auxquels il doit faire face. L'emploi dans ce segment de
 
l' conomie atteint entre 15000 et 28000, soit 1,2% 
du total de la
 
population active. Avec une projection de la population active
 
qui atteindrait les 5,1 millions en l'an 2000, l'un des
 
principaux defis qui s'offre au Niger est de promouvoir un
 
secteur moderne privd, prospbre, dynamique et efficace.
 
L'echouance & ce projet laisse peu d'alternative & aux activitds
 
& faible b~ndfices du secteur non structure. Le tableau 35
 
prdsente les scenarios de croissance de la population au Niger.
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B. LA DISTRIBUTION SECTORIELLE DES ENTREPRISES PRIVES AU NIGER
 

5. 1'Agriculture: le secteur privi non struitur6 ost
 
responsable de la production agricole qui emploie 77% de la
 
population active et compte pour 39% du PIB.
 

Tout le secteur rural agricole est considdrd comme faisant partie

du secteur privd. Le gouvernement emploie environ 1500 personnes

dans le secteur agricole, principalement dans le domaine de la
 
recherche, de l'extension, de l'encadrement, de la collecte de
 
donndes, des analyses statistiques et de l'administration. On
 
estime & 2222 le chiffre des personnes du secteur privd non
 
structure qui travaillent dans le secteur agricole rural, m~me
 
s'il est difficile d'eotimer leur impac. En revanche, 1,8
 
million de personnes ont travailld "informellement" dans le
 
secteur agricole en 1988, soit 77% du total de la population
 
active du Niger. Ii n'existe pas d'emploi en sous-traitance dans
 
le secteur agricole, en partie parce que les gens sont
 
essentiellement de la subsistence et altbrnent entre !a
 
production de la culture vivri~re et le b~tail.
 

Le secteur agricole a contribue 271 milliards de FCFA au PIB en
 
1988, la meilleure arine qu'a connu le pays depuis 1983, l'annde
 
oii ce secteur a produit 286 milliards de FCFA en produits. La
 
production agricole (la culture vivribre) a comptd pour 153
 
milliards de FCFA (soit 22% du PIB total), presque autant qu'en

1985, l'annee oi le Niger a commencd & rdcupdrer de la terrible
 
sdcheresse de 1984. Le sous-secteur du bdtail a continue A
 
grandir, apportant une contribution de 98 milliards de FCFA en
 
1988 (14% du PIB). Si ce total est inferieur aux anndes 1981­
1983 (une moyenne de 115 milliards de FCFA), il reprdsente la
 
troisibme annde consdcutive ofi la valeur ajoutde a augmentd. Les
 
sous-secteurs forestiers et de la p~che sont restds relativement
 
modestes, ajoutant 21 milliards de FCFA au PIB de 1988 (3%). Les
 
tableaux 36-40 mettent en lumi~re la producticn agricole au
 
Niger, en incluant ses positions par rapport aux autres pays
 
africains.
 

6. Si la majoritd des gens gagne sa vie gr&ce a lagriculture
 
et au b6tail, le PIB et les ratios de l'emploi sont en baisse,
 
refl6tant une urbanisation et une d~sertification grandissantes.
 

Les statistiques officielles placent 77% de la population active
 
dans le secteur agricole, m~me si cela peut en soi constituer une
 
sous-estimation du total r6el 4rant donnd l'enjambement
 
d'activit~s au sein de l'conomie (GEMINI, 1990). Par exemple
 
les artisans metallurgiques sont souvent des fermiers, de la mgme

manibre que les 6tudiants rentrent chez eux pendant la saison des
 
pluies pour aider leurs familles dans la production de
 
nourriture. Toujours est-il que, basd sur des statistiques
 
officielles, la part de la population active qui travaille dans
 
l'agriculture a baissd de 95% en 1965 & 91% en 1980 et a 77% en
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1988. Ceci est en accord avec les tendances en baisse dans la
 
contribution du secteur agricole au PIB qui est passde de 68% en
 
1965 et & 43% en 1980 a 39% en 1988.
 

Cependant, m~me si le Niger reste presque entibrement rural ou
 
ddsertique, la population urbaine augmente couramment d'environ
 
8% par an (contre un total de 3,4%). La population urbaine est
 
de 18% en ce moment (1,35 million) comparde & 7% en 1965. Les
 
rdsidents des zones urbaines sont supposds 6tre 27% en l'an 2000
 
et 34% en l'an 2010. Etant donnde la faiblesse de la base
 
d'imposition, cela va placer un fardeau suppldmentaire sur le
 
secteur prive qui va devoir fournir des emplois et des services
 
dans les petites et grandes villes. La mesure dans laquelle le
 
gouvernement acconode le secteur privd pour qu'il devienne
 
"formel" d~terminera la mesure dans laquelle le gouvernement aura
 
une base d'imposition qui permette de fournir l'infrastructure et
 
les services n~cessaires & la vie urbaine. Jusqu'a aujourd'hui
 
avec un secteur prive moderne en baisse, la majeure partie des
 
probl~mes de ch6mage a dtd abordde par le secteur non structure.
 
Les tableaux 41-42 montrent l'urbanisation nigdrienne comparde A
 
d'autres pays africains, et des projections de tendance jusqu'en
 
2010.
 

7. Les statistiques officielles sugg~rent quo lagriculture
 
nest pas particulbrement significative en tant qu'entree dans la
 
fabrication moderne et les revenus de 1,exportation.
 

De 1984 a 1987 la valeur ajoutde agro-industrielle (c'est-a-dire
 
l'industrie alimentaire, les boissons, les textiles, les peaux,
 
les cuirs, et la pap~terie) dtait de 26 milliards de FCFA, soit
 
6% de la valeur ajoutee industrielle. Ceci est un chiffre
 
relativement bas selon les standards africains et les standards
 
globaux, et il est ddforme & cause de 1'importance de
 
l'extraction minibre d'uranium pour le PDM national. Toujours
 
est-il que l'agroindustrie ne reprdsentait que 13% de la
 
amnufacture de 1984 & 1987, compard & environ 30% au Senegal. Il
 
est difficile de quantifier la contribution du secteur priv6 A
 
l'agroindustrie m~me si le secteur privd a contribu6
 
approximativement 62% de la valeur ajoutde totale de la
 
fabrication moderne (formelle). I1 est probable que la valeur
 
ajoutde agroindustri~le provient du secteur prive.
 

D'apres le Minist~re du Plan, les exportations lides &
 
l'agriculture n'ont duivalu qu'& 10 milliards de FCFA, soit 7%
 
du total des exportations en 1987-1988. (Citant la BCEAO et
 
d'autres sources, The Economist pretend que le Niger a exportd
 
pour 29,5 milliards de FCFA d'animaux vivants et de nidbd pendant
 
la m~me pdriode). Ainsi u'il en a dtd fait mention plus t6t,
 
les transactions internationales sont sous-estimdes par les
 
statistiques officielles & cause de substantiels dchanges inter­
frontibres informels avec le Nigdria et d'autres pays voisins.
 
Ii semblerait donc ue le Nigeria exporte des animaux, du niebe,
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des onions, des poivrons, des cuirs et des peaux et autres
 
produits agroindustriels en quantitds plus importantes que ne le
 
sugg~rent les chiffres officiels. 9tant un secteur informel
 
c'est clairement une activitd du secteur privd. D'autre part,

les limitations des ressources du Niger (par exemple l'eau), 
une
 
connaissance limitde du marchd, et des pratiques agricoles

traditionnelles limitent le degrd auquel il peut devenir un
 
exportateur de taille de produits agricoles et agroindustriels.
 

8. Les statistiques officielles du Niger pr6tendent quo le pays
 
est A presque 100% autocuffisant en production c6r6alibre, des
 
rendements de bAtail stables, et en crolssance te !a roduction
 
horticultrice hors-saison. L'autosuffisance en c6r6ales est
 
contest6e par des sources non-gouvernementales.
 

Le ratio d'autosuffisance de commerce des cdrdales a 4td
 
officiellement de 97-98% depuis 1985 malgrd un rendement de
 
millet et de sorgho en baisse ou stagnant. Les fermiers ont
 
compense le manque de rendement par hectare en augmentant la zone
 
cultivee. Le millet occupe pres de 3,5 millions d'hectares de
 
terres cultives de fagon permanente et des terres arables, et le
 
sorgho en occupe 1,4 millions d'hectares, alors que 3% de la
 
masse totale des terres du pays est cultivde. Le Niger est
 
tcujours le plus gros producteur rdgional de ces commodit~s. Le
 
riz, le mais et le ble semblent avoir ajoutd lgbrement & la
 
production cdrealiere du Niger, et en particulier le paddy.
 

Ii n'en demeure pas moins que les experts en secours d'urgence

qui servent de moniteurs a la production cdrdali~re du Niger
 
pensent que le pays a un d&ficit moyen de 10%. Avec des
 
rendements par hectare en baisse, un environnement fragile et une
 
croissance de la population de 3,4%, il est probable que la
 
demande va depasser de beaucoup la production locale. La
 
difference entre la production et la consommation nigdriennes

semble avoir ete compensde par la distribution informelle.
 

Les rendements du bdtail ont dt6 relativement stables ces
 
dernieres annees malgrd des progrds lents dans le
 
rdapprovisionnement en bdtail depuis la s~cheresse de 1984 et la
 
baisse graduelle du nombre de patures disponibles aux gardiens de
 
troupeaux de betail (9270 hectares en 1988 pour 10626 hectares en
 
1975). Le nidbd, les onions et les tomates ont montrd une entrde
 
de rendements importante depuis 1986. L'entrde du nidbd du Niger
 
est considerablement plus dlevee que celle de ses voisins
 
francophones. Ces tendances mettent en valeur l'dlasticitd et
 
l'adaptabilite du secteur agro-pastoral privd du Niger dans un
 
environnement physique rude. Les tableaux 43-49 refltent les
 
tendances rdcentes au Niger par produit, basdes sur des
 
statistiues officielles.
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9. I1 est difficile do d6terminer l'impact de la politique de
 
r6formes sur la production agricole 6tant donnd ladoption ot la
 
mise en application r6centes dans un environnement fermier
 
conservateur.
 

Le gouvernement a commencd de libdraliser les prix sur la majeure
 
partie des produits agricoles avec la saison agricole commerciale
 
1986/1987. Il y a eu cependant tr&s peu d'impact dtant donnd que

la plupart de ces cultures (comme le millet, le sorgho et le
 
nidbd) ont ate consommees, utilisdes pour consolider les r6serves
 
ou encore commercialisees privement. Le gouvernement a continud
 
A fixer les prix pour les producteurs de coton et de riz en
 
1988/1989, mais ces commoditds ne sont pas produites en abondance
 
au Niger et sont generalement commercialisdes privdment. De
 
plus, la production agricole est g~n~e par des probl~mes de
 
distribution d'entree (par exemple une faible demande, des RISK
 
AVERSION, une adherence aux techniques traditionnelles de
 
fermage), des entraves de crddit structure (par exemple un
 
systbme bancaire faible, la perception des pr~ts bancaires comme
 
de l'argent gouvernemental "gratuit", le coat 6levd des
 
financements informels) et des faiblesses de donndes commerciales
 
(par exemple des pertes post-rdcoltes, une absence d'entreposage

& froid et un manque de facilitds agro-alimentaires) qui ne sont
 
qu'indirectement touches par les prix des producteurs. En tant
 
que tel, il est difficile de d~terminer l'impact de la politique
 
de reformes sur les productions du secteur primaire. Dans
 
certains cas, comme la concentration du Niger sur ses
 
exportations, les acheteurs potentiels des productions locales
 
(comme la SONITEXTIL et le coton) ont dtd attird par des prix

plus competitifs sur les produits finis de l'autre c6td de la
 
frontiere. Le tableau 50 met en lumiere certains prix de
 
producteurs et la production de ces dernibres anndes.
 

10. Les mines: le secteur des mines a baiss6 r6gulibrement
 
pendant les annes 80 a cause de la baisse de la demande sur le
 
march6 mondial.
 

Le secteur minier du Niger, ui est & peu pros la seule
 
componente moderne en 6tat de marche du secteur industriel du
 
Niger, a baiss6 comme mesure du PIB depuis le debut des anndes
 
80. La production et la valeur ajout~e ont baissd rgiili~rement
 
pendant la d~cennie passant de 8% en 1983 A 6% en 1988. Cela a
 
6t6 particuli~rement difficile pour le Niger puisque les
 
exportations d'uranium comptaient pour 79% des revenus dds aux
 
exportations (1980-1986), n~cessaires au service de la dette et &
 
des importations critiques. Les exportations mini~res comptaient
 
pour environ 7% des ddpenses gouvernementales de 1981 & 1986. En
 
1988, le secteur minier comptait pour 61% du total de
 
l'industrie. Les tableaux 51-52 montrent le d~clin du secteur
 
minier nigdrien dans les annes 80. Le tableau 53 re.flte l'dtat
 
de l'industrie nig~rienne dans les annes 80, refl~tant surtout
 
la baisse de l'extraction d'uranium. Les tableaux 54-55
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illustrent la contribution du secteur minier et de la fabrication
 
au PIB.
 

Le secteur minier est consid~rd comme une parastatale A cause des
 
33% d'int~ret du gouvernement dans Somair (par le biais d'ONAREM)
 
et des 31% dans Cominak, deux consortiums qui sont dirig6s
 
principalement par des companies frangaises. les mines emploient
 
approximativement 4200 personnes. Les frangais sont les plus
 
gros clients du Niger en ce qui concerne l'achat d'uranium,
 
suivis par les japonais, les espagnols et les allemands.
 

11. Le secteur non stzuctur6 de lextraction des mines dor
 
provoque un grand int6ret et a contribu6 presque 4 milliards do
 
FCFA au PIB annuel.
 

Depuis 1983, l'extraction minibre non structurde a augmentd sa
 
contribution au PIB de 2 milliards de FCFA A presque 4 milliards
 
de FCFA. Si cela n'est pas particuli~rement significatif en tant
 
que pourcentage du PIB (o,5%), la DSD pense que le nombre de
 
mineurs informels a augment6 de presque 100% entre 1987 (environ
 
1500) et 1990 (3000). D'autres sources pretendent qu'il y a au
 
moins 10 000 mineurs informels et 20 000 travailleurs de soutien
 
associes & cette activit6. Etant donn6 le potentiel minier du
 
Niger, cela peut se transformer en secteur de croissance.
 

12. La Fabrication: le Niger manque d'une tradition
 
manufacturi&re sophistiqu6e, mais le pays a un large r6seau de
 
producteurs artisanaux ui fabriquent des produits pratiques
 
adaptes aux besoins et au pouvoir d'achat des march6s locaux.
 

La fabrication continue & representer un petit pourcentage du
 
PIB, seulement 7,5% entre 1983 et 1988 (296milliards de FCFA/3
 
958 milliards). La majeure partie de cela venait du secteur
 
artisanal informel (82% du total de la fabrication) qui augmente
 
r6gulierement depuis 1981. Il semble que la contribution de la
 
fabrication non structuree au PIB est sous-estim~e pour les
 
raisons mentionndes plus haut (voir #3). Le tableau 56 montre
 
l'volution de la contribution du secteur de fabrication au PIB
 
et sa position par rapport aux autres pays africains.
 

Le profil de l'etude GEMINI sur le sous-secteur m~tallurgique au
 
Niger offre quelques apergus de la segmentation de marche, des
 
capacitds techniques et des prix dans le secteur de la
 
fabrication. Ce sous-secteur offre une gamme de services et
 
d'applications, particulibrement dans le domaine des produits
 
m~nagers, des instruments agricoles de base et des produits lies
 
au transport. Le coat des entr~es est aussi bas dans la mesure
 
ot la feraille est fondue et r~utilis~e pour fabriuer un nouveau
 
produit. En tant ue tel, le crddit n'est pas une entrave dans
 
la mesure ot les exigences de fonds de roulement sont faibles.
 
Il y a une gamme de m~tiers, des forgerons traditionnels aux
 
soudeurs plus perfectionn~s. Les produits m~nagers sont plut6t
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simples, d'une technologie peu avancde et sont tr~s demandds
 
dtant donnd la croissance de la population et leur accessibilitd.
 
Le materiel agricole est primaire (comme par exemple des
 
binettes, des sarcleurs, des rateaux et des haches) avec peu de
 
diffdrenciation en qualit4 et des paiements souvent effectuds
 
indirectement sous la forme de travaux agricoles. Les produits

lids au transport (comme les chariots, les soutien-bagages)
 
representent les bdndfices dleves du marchd, avec des rendements
 
limites par un pouvooir d'achat faible. Ce marchd-ci est
 
dgalement caracterise par par un tr~s fort marchd de rdparations

dans le secteur de service. Ainsi le sous-secteur mdtallurgique
 
met en valeur une activitd de fabrication-cld, qui est
 
l'artisanat, qui est fait sur mesure pour se conformer aux
 
besoins des marches spdcifiques et aux limitations du pouvoir

d'achat, caracterisde par diffdrents niveaux de technologie et de
 
m~tiers techniques, et souvent dirigde par des personnes qui sont
 
dgalement fermiers ou qui continuent d'exercer d'autres activitds
 
comme sources d'emploi primaires ou secondaires.
 

13. Si le secteur de fabrication artisanale croit, le secteur
 
de fabrication moderne est en pleine disparition.
 

Le secteur formel de fabrication a souffert d'une baisse brutale
 
de la valeur ajoutee de 1988 aprds des anndes de stagnation. En
 
1988, le secteur formel de fabrication a comptd pour moins de 1%
 
du PIB. Ainsi, ni les fabricants privds modernes ni les
 
parastatales ne sont particuli~rement significatifs au Niger.

Les obstacles & la croissance de la fabrication incluent: a) le
 
coet elevd des entrees importdes pour toute sorte d'opdrations de
 
fabrication intermddiaire; b) une faible demande au niveau
 
local, limitant ainsi les b~ndfices de la production sur place;

c) une absence de mdtiers techniques, mgme si GEMINI et d'autres
 
sources ONG confirment les differents niveaux de specialisation
 
et la rapide acqlisition de meteirs; d) un manque d'experience

dans la gestion moderne, incluant la direction de PME; e) la
 
non disponibilite de capitaux & terme, u'il s'agisse de la dette
 
ou de l'euite; f) un manque de connaissance du march, des
 
contacts de marche et de familiarisation avec des technologies

non-traditionnelles; et g) les restrictions ldgales,

rdgulatoires et sociales, incluant la possession de terres et le
 
r6le des femmes dans l'4conomie. (Voir les tableaux 12-17 au
 
sujet des tendances de fabrication par rapport au PIB d~montrant
 
d'une croissance du secteur non structurd et d'un ddclin
 
simultane du secteur formel, ddj& relativement marginal.
 

14. Le secteur de fabrication est bien moins important comme
 
source d'emploi que 1agriculture et les services.
 

Le secteur de fabrication a comptd pour 63 690 jobs en 1988, dont
 
95% s'est situe dans le secteur artisanal non structure. (En

dehors du commerce, de la cuisine et des h6tels, le secteur de
 
fabrication est le secteur ofi les femmes sont en plus grand
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nombre que les hommes; en 1988, 35 630 femmes ont trouvd du
 
travail dans le dcmaine de la fabrication contre 28 060 hommes)
 
par rapport A 1,8 million dans le secteur agricole, et presque

400 000 dans le coImnerce, les restaurants et autres services.
 
Ceci dit, les estimations du nombre de personnes employees dans
 
la fabrication pourraient souffrir de la meme erreur qui a
 
affectd les chiffras du PZB et les statistiques du travail rural
 
dtant donndes la rotation et le melange dans l'activitd
 
dconomique. Ainsi qu'il a ite souligne par le chapitre de GEMINI
 
sur le mdtaux, ls fabrckants non structures sont souvent des
 
frmiers avec une tcinrmati,-i :-udimentaire qui sont capables de
 
fabrique~r des instruments agricoles relativement simples et autre
 
matdriel destind au marchd local. 
 Ainsi, le nombre de fabricants
 
peut 6tre plus important, de la m~me manibre que le nombre de
 
personnes qui travaillent & mi-temps dans le domaine du
 
rempaillage, des cuJrs, des peaux et du sous-secteur de
 
fabrication pourraient avoir dtd sous-estimd. Ceci
 
s'appliquerait aux hommes at aux femmes, et particuli~rement aux
 
hommes qui sont des ferriers et aux femmes au foyer. (Voir le
 
tableau 24 pour un aperqu des chiffres de l'emploi dans le
 
secteur de fabrication par rapport & l'economie dans son
 
ensemble).
 

15. Le Commerce et le Tourismo: le commerce, qul est le
 
deuxilme plus important secteur do 1,6conomie aprds
 
l'agriculture, repr~sente une tradition ancienne au Niger.
 

Comme c'est le cas pour la plupart des economies africaines,
 
1'6change commercial joue un r6ie important en terme de PIB et
 
d'emploi. Ii est d4fficile de quantifier la contribution exacte
 
que le commerce apporte au PIB A cause de a) la majeure partie
 
de cette contribution est informelle; b) les statistiques
 
officielles la mette'nt dans le m~me cas que les h6tels et les
 
restaurants. Officiellement le commerce, les h6tels et les 
restaurants onL compte pour 591 milliards de FCFA en valeur 
ajoutde de 1983 a 1988, soit 15% du PIB total. Le secteur 
informel reprdsentait 499 milliards de FCFA de ce chiffre, 
presqu'entierement dans le commerce et de la cuisine. Le secteur
 
non structurd a contribud 61 milliards de FCFA suppldmentaires,
 
faisant de la contribution du secteur privd au commerce, aux
 
restaurants et aux h6tels environ 95% du total.
 

Si l'activitd du secteur non structurd est centrde sur le
 
commerce et la cuisine, il y a peu de trace d'activitd du secteur
 
privd dans le domaine du tourisme et de l'h6tellerie. La CEE
 
(FED) a aide certains des groupements d'intdret dconomique dans
 
la rdgion d'Agadez avec de la promotion touristiue, mais le
 
tourisme et les h6tels sont principalement regroupds dans la
 
rdgion de Niamey et sont dirigds par le secteur priv6. La
 
capacitd de 29 h6tels est d'& peu pros 1083 chambres et on estime
 
que le secteur h6telier ne tourne qu'& 40-50% de sa capacitd.

Comme c'est le cas de la construction et des travaux publics, le
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tourisme nigdrien a souffert de la baisse des prix de l'uranium
 
et du d~ficit des activitds commerciales lides au tourisme. Le
 
chiffre total des visiteurs non-rdsident (qui reprdsentent plus

de 90% de cette activitd) est passd de 40 438 en 1984 & 24 592 en
 
1988. Le tableau 57 met en valeur la capacitd h6teli~re et les
 
tendances depuis 1984.
 

Le secteur formel des echanges commerciaux, qui n'a jamais dtd
 
particulierement significatif a diminud ces derni~res anndes. 
Si
 
ces chiffres incluent egalement les h6tels et les restaurants,

l'activite du secteur moderne a baissd d'un chiffre record de 18
 
milliards de FCFA (3% du PIB) en 1984 & 12 milliards de FCFA en
 
1988. Comme c'est le cas pour le reste de l'conomie formelle,
 
1988 a ete une annee de baisse, une tendance qui a prevalu

jusqu'a aujourd'hui. Outre le fait que les grandes socidtds
 
europdennes periclitent (SCOA, CFAO, Peyrissac) ou partent

(Unilever), le secteur parastatal a dgalement souffert d'une
 
baisse de sa valeur ajoutde & cause de la rationalisation de
 
COPRO-NIGER et de la SONIDEP. La discussion prdalable au sujet

des revenus en baisse des membres de la SCIMPEX, des pertes
 
nettes et de la reduction des niveaux des employds met en valeur
 
l'tat de deterioration dans les echanges du secteur prive

formel. La plupart des autres socidtds formelles fournissent un
 
ddploiement limitd de produits spdcialis4s A bdnfices dlevds.
 
Avec la valeur ajoutee de l'entreprise urbaine moyenne informelle
 
A 35 millions de FCFA sans charges fiscales trop elevdes
 
(Augeraud, 1999), le secteur formel n'est pas & la hauteur de la
 
competition. Les tableaux 58-59 fournissent un profil des
 
services dans 1'6conomie nationale et de la contribution faite au
 
PIB par le commerce, les h6tels et les restaurants. Le tableau
 
60 montre la tendance A la croissance du secteur de service dans
 
les anndes 80 par rapport & l'Afrique (mesurds en dollars US).
 

16. Les niveaux d'emploi dans le commerce, les restaurants, et
 
les h6tels comptent pour 9% du total.
 

En 1988, il est estimd qu'environ 208 370 personnes ont travailld
 
dans le commerce, les restaurants et les h6tels, 98% dans le
 
secteur non struzturd. En ajoutant le secteur moderne privd, 99%
 
des chiffres globaux de l'emploi dans ce secteur dtaient ceux du
 
secteur privd. Le commerce et la cuisine sont des activitds-cld
 
au Niger, avec des concentrations d'emploi significatives qui
 
sugg~rent que les chiffres de 1'emploi pourraient 6tre sous­
estimds (GEMINI, 1990). Il est significatif que ce secteur
 
reprdsente la plus importante source d'emploi f6minin
 
officiellement ddclard (112 700 en 1988). Les figures-cld de
 
l'emploi dans le commerce, les restaurants et les h6tels sont
 
montrdes au tableau 24.
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17. Les Autres Services: les services divers, incluant le
 
gouvernement, les emplois domestiques, les travailleurs sociaux,
 
les activit6s culturelles et les activitds de loisir, la banque,

los assurances, 1,immobilier et les vocations m~caniques
 
apportent une contribution substantielle au PIB et h lemploi.
 

Ce secteur de l'economie a contribue 916 milliards de FCFA au PIB
 
total entre 1983 et 1988, soit environ 23% du total. Cette
 
collection d'activites variees a dgalement fourni 203 190 emplois
 
en 1988, soit 9% des chiffres toataux de l'emploi. La majeure

partie des activites de ce secteur est lide au gouvernement (575

milliards de FCFA en valeur ajoutee de 1983 & 1988, et environ 19
 
000 employds en incluant les parastatales dans ce secteur).

Toujours est-il que la majorite de l'emploi (179 136) se trouve
 
dans le secteur non structure. Etant donne le r6le relativement
 
limite des finances formelles (les banques, les companies

d'assurance), il semblerait que la majeure partie de la
 
contribution de ce secteur au PIB est sous la forme de services
 
divers (reparations, veilleurs de nuit). Le secteur privd formel
 
et des parastatales ont un r6le trbs limit& dans ces activitds
 
dconomiques, r6le essentiellement limitd aux secteurs des
 
finances, des assurances et de 1'immobilier. les tableaux 58-59
 
mettent en lumiere cette portion de l'economie en terme de PIB.
 
Les chiffres de l'emploi sont montres dans le tableau 24.
 

18. Transports/Communication: le secteur des transports et do
 
la communication contribue 4% au PIB et emploie environ 14 870
 
personnes.
 

La communication consiste essentiellement d'entreprises d'dtat,
 
telles que la t~ldvision, les chaines de radio et les PTT. La
 
contribution de ce secteur au PIB dtait de 16 milliards de FCFA
 
entre 1984 et 1987, soit moins de 1% du total. L'emploi dans le
 
secteur de la communication dtait de 2083 en 1987.
 

Le secteur des transports apporte une contribution beaucoup plus

importante aux chiffres du PIB et de 1'emploi, reprdsentant l'un
 
des marchds les plus segmentds du Niger. Le secteur (ainsi que

celui de la communication) a contribue 158 milliards de FCFA au
 
PIB entre 1983 et 1988, soit 4% du total. Les transports dtaient
 
sans doute responsables de 135 milliards de FCFA de ce chiffre,
 
la majorite dtant le fait du secteur privd (77%). La majeure

partie de cette contribution provient d'opdrateurs du secteur
 
informel des transports. Des 14 870 employds de ces secteurs
 
combinds, 10 671 sont des transporteurs informels. 1180
 
personnes suppldmentaires travaillent dans le secteur privd

moderne, arrivant & un total de 11 851. La SNTN et la NITRA,
 
deux parastatales, ont employd 1800 personnes en 1988. Les
 
tableaux 24, 58 et 59 ddnombrent les chiffres de 1'emploi et de
 
la valeur ajoutee des secteurs de la communication et des
 
transports.
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Basd sur des d6couvertes de GEMINI, le secteur des transports est
 
caractdrisd par les dlents suivants:
 

a) une capacitd de passagers et de chargements excessive dde
 
un investissement important avant la chute des prix de
 
l'uranium;
 

b) une parastatale profitable et relativement autonome (SNTN)

qui bendficie des envois du gouvernement et des parastatales
 
de/vers Cotonou;
 

c) des prix d'economie de march6 puisque les tarifs de
 
chargement lgaux sont ignores, ce qui a pour rdsultat de
 
mettre les prix & 50% des coats ldgaux;
 

d) des tarifs de transport de passagers compdtitifs, bas~s sur
 
des services diffdrentiels (les voitures prennent 20% de
 
plus que les tarifs officiels puisqu'elles sont plus petites
 
et peuvent repartir plus vite dans la mesure oi on peut

faire le plein en moins de temps);
 

e) un usage largement rdpendu des vdhicuies nigdrians et
 
de'essence bon marchd; et
 

f) 	 des paiements aux postes de police qui comptent pour

20% des frais de transport pour un minibus de 17
 
passagers, une situation qui n'a fait qu'empirer ces
 
dernibres anndes.
 

Ainsi, comme c'est le cas de la plupart des pays africains, le
 
secteur des transports est une industrie dynamique composde

d'op~rateurs formels et informels qui concourrent aux prix, au
 
volume et aux services differentiels. Le plus dtonnant dans le
 
rapport GEMINI etaient l'estimation des 11 milliards de FCFA
 
payds aux postes de police aux postes de police, dquivalents &
 
environ 10% des revenus du gouvernement central en 1990.
 

19. La 	Construction: le secteur de la construction fait presque

entibrement partie du secteur privd, mais il a souffert de la
 
chute des prix de l'uranium et du d6clin des investissements
 
publics.
 

La construction et les travaux publics ont contribud 168
 
milliards de FCFA, soit un peu plus de 4%. En fait tout cela
 
provenait du secteur prive (94%). Ainsi, sa contribution est
 
comparable & celle des secteurs de la communication et des
 
transports. En 1988, il a employd 14 430 personnes, ce qui est
 
6galement presgue identique au secteur des transports. Environ
 
86% de l'emploi de la construction provenait du secteur privd,

informel pour la plupart (67%). Ce qui est notable dans ce
 
secteur, c'est le changement dans la distribution du PIB et
 
l'rosion du secteur privd moderne. Malgr6 une trbs ldgbre
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hausse en 1986-1987, le secteur privd formel a vu sa position

baisser alors que le r6le du secteur non structurd a augmentd.

Avec le depart anticipd de Maurice Delens, on attend une
 
participation minimale du secteur privd formel dans l'industrie
 
de la construction. Les tableaux 24, 25 et 59 donnent un aperqu

de la construction et des travaux publics.
 

C. LE ROLE DES PARASTATALES DANS L'ECONOMIE DU NIGER
 

20. La Couverture de l'Industrie: il y a 49 entreprises

parastatales dans tous les secteurs de 1',conomie, mfme si
 
certaines d'entre elles ont 6t6 r6cemment liquid~es ou
 
privatis6es.
 

Dans les secteurs de l'industrie alimentaire (fabrication

technique) et du bdtail, les entreprises parastatales ont inclu
 
le RINI (riz), le SICONIGER (arachides), la SOTRAMIL (millet), la
 
SONERAN (bdtail), le LCE (betail) et I'OLANI (lait). Certaines
 
d'entre elles ont inclus la participation du gouvernement dans
 
1'association avec les investisseurs etrangers (SICONIGER)

cependant que d'autres ont servi de dispogitifs de recherche
 
gouvernementale (SONERAN, LCE, UAB). Dars la plupart des cas,
 
ces entreprises ont fait subi des pertes & cause d'une politique
 
publique peu pratique. Par exemple, malgre des tentatives du
 
gouvernement pour garantir & la RINI une part du marchd, la RINI
 
n'a pas ete en mesure de reussir & cause de l'importance du
 
marche informel .u riz. La SICONIGER ne peut pas entrer en
 
competition avec les legumes et l'huile d'arachides importds en
 
partie parce que le gouvernement a double les prix de production
 
des arachides en 1985, et ces achats constituent 80% du cot
 
total de la production de SICONIGER. La SOTRAMIL, rdcemment
 
privatisde, a eu des problbmes & faire face & la competition avec
 
les fabricants de farine de millet locaux, et a eu des probl~mes
 
avec l'emballage et il6quipement. L'OLANI a eu des probl~mes du
 
m~me type que ceux de SICONIGER car les prix d'achat contr6ls
 
ont rendu OLANI peu compdtitifs par rapport aux produits laitiers
 
importds. Dans le secteur minier, l'ONAREM possede plus de 30%
 
des consortiums de Cominak et de Somair ui sont responsables de
 
l'extraction d'uranium. Ceci constitue un secteur-cld dans
 
lequel le gouvernement a l'intention de rester compl~tement

implique etant donnee l'importance stratdgique de l'uranium en
 
tant que source de revenus de i'exportation, de m~tiers du
 
secteur moderne et de transfert technologique et de revenus en
 
taxes du gouvernement.
 

Dans le secteur de fabrication, les parastatalesont ont inclus
 
les industries agro-alimentaires mentionndes plus haut ainsi que

la SONITAN (peaux et cuirs), la SNCP (peaux et cuirs), la SNC
 
(ciment), la SONICERAM (ceramique), la SONITEXTIL (textiles), la
 
SINN (imprimerie), l'ONERSOL (dnergie alternative) ainsi que de
 
plus petites opdrations dans les secteurs du papier et du mdtal.
 
Comme c'est le cas pour l'industrie alimentaire, certaines des
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entreprises de fabrication ont impliqud le gouvernement et des
 
investissements etrangers privds (SONITAN, SONITEXTIL). Ces
 
companies sont gdneralement peu lucratives et/ou peu
 
significatives en terme de leur part sur le marche. Dans le cas
 
de la SONITAN, la "privatisation" du gouvernement de ses propres
 
a ete effectude d'une fagon qui a imposd des conditions de
 
direction, de commercialisation et d'opdration aux investisseurs
 
d'origine qui avaient obtenu un certain succds dans leur
 
production pour le marche europdan. L'investisseur d'origine

s'est retire et la SONITAN (& present SONITRAN avec un nouveau
 
proprietaire frangais) n'opbre qu'a une faible capacitd
 
d'utilisation, ne produit que des peaux de qualitd inferieure et
 
possbde un amas de stocks qu'elle ne pourra pas dcouler et dont
 
la valeur est d~preciee. La SONITEXTIL, qui dtait & une dpoque
 
un fournisseur de textiles a haut rendement sur le marchd
 
nigerian, a souffert de la pauvretd de la production de coton et
 
d'une mauvaise gestion. D'autres entreprises comme la SNC et la
 
SONICERAM ne sont pas comp~titives A cause des coats/usages
 
dleves de l'energie et ont souffert du ddclin de la construction
 
et des travaux publics.
 

Dans le secteur de service, le gouvernement a dtabli le COPRO-

NIGER (commerce de base) et la SONIDEP (produits d~rivds du
 
pdtr6le) afin d'entrer en compdtition avec les socidtds
 
frangaises d'origine mises en place pendant la colonisation. La
 
SONARA (commercialisation des arachides) a dtd crde par le
 
gouvernement pour diriger la commercialisation des produits
 
ddrives de l'arachide qui ont etd developpds par les fran9ais
 
pendant la colonisation. Ces entreprises ont fait de mauvaises
 
affaires mais leur r6le a dtd suffisamment pregnant pour
 
encourager la CFAO, la SCOA et Peyrissac & rdduire leur activitd
 
au Niger. Des parastatales-cld sont dgalement reprdsentdes dans
 
le domaine de l'dnergie (NIGELEC. SINOCHAR), des transports
 
(SNTN, NITRA) et de la communication (ORTN, OPT). Le rendement
 
dans ces cas-l& va du profitable (SNTN) au fournisseur de service
 
efficace (OPT avec le courrier, NIGELEC) en passant par celles
 
qui sont tres fortement subventionnds (NIGELEC, ORTN), celles qui
 
sont tr~s fortement endettdes (SONICHAR) et celles qui font
 
d'dnormes pertes (ORTN). Le tableau 61 fournit une liste des
 
parastatales du moment.
 

21. Le PIB: on estime que les parastatales ont aontribud 13% au
 
PIB de 1983-1988.
 

La majeure partie de la contribution du secteur parastatal au PIB
 
se trouve dans le secteur minier, ofi le gouvernement contr6le
 
environ 30% des parts des consortiums par le biais de 1'ONAREM.
 
Les mines constituent 54% de la valeur ajoutde des parastatales
 
de 1983 & 1988, soit environ 7% du PIB total pendant cette
 
pdriode. En dehors de l'extraction mini~re, seuls les secteurs
 
de l'nergie (2% du PIB total), les transports et la
 
communication (1% du PIB total)ont apportd une contribution du
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secteur parastatal. La part restante du PIB parastatal provient

de la banque et du secteur financier, de la fabrication, de la
 
construction, du toturisme et du commerce. 
En 1984, on estimait
 
le ddficit des parastatales & 10 milliards de FCFA.
 

Une baisse gdneralis~e de l'activit6 des parastatales a eu pour

effet de faire baisser leur contribution au PIB, z~me si les 11%
 
de 1988 ne d~vient pas re~llement de la norme (13%). Ces
 
derni~res annees, le COPRO-NIGER a perdu son monopole, le r6le de
 
commercialisation de 1'OPVN a dtd rdduit (personnel, flotte de
 
transport et stock compris), le NIGELEC est en train de perdre
 
son r6le d'approvisionnement du secteur minier (r6le qu'assume &
 
present SONICHAR), et des entreprises non-viables telles que

1'UNCC, la SONFAME, la SONARA et le CNCA ont dt6 liquid~es. Voir
 
les tableaux 12-17 pour la distribution du PIB parastatal. Le
 
tableau 62 met en lumi~re certains des indicateurs financiers et
 
economiques-cle de 16 des 49 parastatales 6chantillonnds par la
 
Banque Mondiale et le Ministere des Finances.
 

22. L'Emploi: le secteur parastatal a fourni moins de 1% des
 
chiffre globaux de 1'emploi en 1988.
 

L'emploi dans le secteur parastatal dtait estimd A 10 950 en
 
1988, soit environ 0,5% de 1'emploi total. (Ii est difficile de
 
spdcifier le niveau des employes, etant donn6 que certains
 
employ~s du gouvernement travaillent pour les parastatales et
 
vice-versa). 
 Ces employ~s sont distribuds & travers pratiquement

tous les secteurs non-agricoles de l'conomie, la plus large part

6tant celle du secteur minier (30%). Un echantillonnage de 16
 
parastatales-cl6 montrent que les niveaux d'emploi dans ces
 
entreprises dtait & son apog~e en 1987 
(9828) et a baissd jusqu'&

9589 en 1989. Toujours est-il que cela ne repr~sente qu'une

baisse de 82 depuis 1983. Voir le tableau 24 pour les chiffres
 
de l'emploi dans le secteur parastatal.
 

23. La Structure Financibre: la dette des parastatales a 6t6
 
considerablement r~duite depuis 1983, mais les investissements
 
ont dgalement consid6rablement diminu6.
 

Bas~e sur les 6chantillonnages des 16 parastatales mentionnds
 
plus haut, la dette a 6td r~duite de 61 milliards de FCFA en 1983
 
& 46 milliards en 1989. La SONICHAR repr~sente environ la moiti6
 
de cette somme, ce qui laisse penser que les autre 15 entreprises
 
ont des ettes bien moins importantes. La dette a court-terme a
 
6galement 6t6 r~duite de 62 milliards de FCFA en 1983 & 44
 
milliards en 1989. Cependant si la dette des banques est en
 
baisse, les parastatales ont essayd de remplacer le credit
 
fournisseur comme une source de financement & court-terme. Ceci
 
dit, les payables n'ont augment6 que de 3 milliards de FCFA
 
(comparaison du bilan consolid6 de 1983 
a 1989), ce qui refl~te
 
le fait que les fournisseurs font preuve de mauvaise volontd et
 
que le Tr~sor Public ne semble pas prate & fournir le support et
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les crddits & des parastatales comme le NIGELEC, le NITRA,

1'ONPPC, 1'OPT et le RINI. De nouveaux capitaux n'ont pas dtd
 
disponibles pour recapitaliser les parastatales de manidre & ce
 
qu'elles redeviennent efficaces. Les investissements ont atteint
 
leur apogee en 1986 avec 18 milliards de FCFA, et ont finalement
 
baissd & 6 milliards de FCFA en 1989. 
 Ceci, en retour, refl~te
 
une sdrie de faiblesses inhdrentes aux entreprises parastatales

depuis des anndes: a) une ddpendance A la dette en tant que

source de recapitalisation au lieu de faire des affaires & profit

de mani~re A maintenir leurs revenus; une rdduction de la dette
 
du gouvernement et des parastatales dquivaut & une baisse des
 
fonds disponibles & l'investissement dans les parastatales; et b)
 
une absence de gestion orientee vers le profit qui assure aux
 
entreprises individuelles d'dtre dirigdes autant que possible en
 
tant qu'unitds dconomiques plut6t qu'en tant qu'unitds sociales
 
subventionndes par la Trdsor Public.
 

24. Le Credit: les parastatales ont requ par le pass6 leur part

de crddits disponibles dans le systbme bancaire, et un non­
fonctionnement de cette dette a ralenti le ddveloppement du
 
secteur privd formel.
 

Le systdme bancaire reconduit rarement ses crddits ces jours-ci

et losqu'il le fait, c'est souvent en vue d'une affaire & court­
terme. 
En juillet 1990, le syst~me bancaire avait 105 milliards
 
de crddit en suspens, dont 94% dtait & court-terme. D'aprds la
 
BCEAO, 73% de ces crddits dtaient assignds & des entreprises du
 
secteur privd, m6me si cela semble dgalement inclure les pr~ts

qui dtaient allouds aux parastatales. Les clients les plus

importants dtaient la vente en gros et les ddtaillants (54%). Il
 
est significatif que seuls quatre sous-secteurs de l'dconomie
 
avaient des pr~ts & long-terme en supens, et que ceux-ci ne
 
constituaient que 1% du chiffre total des pr&ts: 
 des pr6ts non­
spdcifids aux secteur de service, aux secteur de transport et &
 
l'entreposage, au commerce en gros et A l'agriculture. Les
 
tableaux 63-64 examinent la position du crddit en vigueur dans le
 
secteur bancaire.
 

La nature & court-terme du systdme bancaire reflbte son
 
incapacitd et son manque de volontd de prendre des risuqes. 
Si
 
ceci est en partie lid avec les taux d'int~ret subventionnds, les
 
contr6les mondtaires et de crddit, c'est dgalement lid & des
 
prdts non performants dans le portefeuille du secteur bancaire
 
consolidd. En juillet 1990, 44% 
des crddits du syst6me bancaire,
 
en suspens par rapport & l'dconomie dtaient non performants. La
 
part des parastatales dans cela dtait de 78%, ce qui refl~te une
 
source de fonds 
ui sinon aurait dtd utile & fournir le crddit a
 
terme tellement ndcessaire au ddveloppement du secteur privd

moderne.
 

L'dchec de la BDRN et la liquidation du CNCA refldte les
 
probl~mes de la gestion du crddit dans le systeme bancaire des
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parastatales ainsi que la mauvaise gestion de la part des
 
emprunteurs, dont beaucoup sont des entreprises parastatales qui
 
pensent que le Trdsor Public serait une source durable de
 
subventions d'exploitation. Ces deux banques avaient 76% de
 
leurs pr~ts totaux en suspens et 53% des avoirs bancaires
 
consolides en 1985 (Ohio State, 1987). Toujours est-il qu'une

portion substantielle des deux dtablissements dtait non
 
performante, menant a l'effondrement de ces deux banques,
 
paralysant ainsi le systbme bancaire.
 

La creation de la SONIBANK est le resultat de l'adoption d'un
 
plan de restructuration de la BDRN en juin 1990. Ce plan, appuyd
 
par la Banque Mondiale et la France, exigeait un nouvel
 
investissement de cap.ital social, le gel de tous les pr6ts non
 
performants et des c-p6ts equivalents dans le secteur public,

ainsi qu'une nouvelle direction. Une institution financibre
 
tunisienne d~tient 25% de la part de capital de SONIBANK et a
 
nomme un directeur. Les 36 milliards de pr~ts non performants et
 
leur dquivalent en ddp6ts dans le secteur public de la BDRN ont
 
dte transfdrms dans une agence sdparee qui doit les collecter de
 
1990 & 1993, en liberant les ddp6ts & chaque collecte. La
 
SONIBANK a repris les avoirs performants de la BDRN et un passif
 
dquivalent, des ddp6ts du secteur prive pour la plupart. Le
 
rdsultat en est un bilan considdrablement rdduit et une
 
institution qui va certainement se montrer prudente dans
 
l'allocation de cr~dits, la duration du portefeuille crdditaire,
 
et une expansion des branches. Le tableau 65 fournit un aperqu
 
du bilan du syst~me bancaire consolidd, lecuel bilan ddmontre une
 
importante dependance des fonds etrangers. Le tableau 66 refl~te
 
les faibles taux d'intdret par rapport au reste de l'Afrique,
 
bien que peu de gens empruntent ou epargnent auprds du secteur
 
financier formel.
 

25. La Privatisation: le Niger n'a pas rdussi sa privatisation

des parastatales a cause d'un climat d'investissement difficile,
 
de systbmes d'information faibles, davoirs m6diocres, de parts

de march6 limitees, d'absence de direction professionnelle et
 
d'un manque de disponibilt6 de capital .
 

La privatisation des entreprises parastatales n'a pas marchd de
 
fagon effective pour un certain nombre de raisons qui ralentit
 
les autes privatisations et les campagnes de restructuration des
 
parastatales & travers l'Afrique:
 

a) les procedures d'estimation sont basdes sur la valeur des
 
actifs sur papier plut6t que sur leur cash-flow;
 

b) le gouvernement tient a determiner la qualitd des dossiers
 
soumis & son attention et a rejeter les offres si le prix

d'achat est inferieur & celui demandd par le gouvernement,
 
m~me quand ces entreprises perdent de l'argent et regoivent
 
des subventions du gouvernement;
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c) le secteur privd n'est pas invitd & prendre part & la
 
formulation de la politique de privatisation;
 

d) les entreprises avec des "contrats de gestion" sont dirigdes
 
par des fonctionnaires qui ont une experience limitde du
 
secteur prive, voire pas d'expdrience du tout;
 

e) le gouvernement prdtend que l'emploi a besoin d'etre protdgd
 
m~me quand il est n~cessaire de reduire la taille d'une
 
entreprise et de la rationaliser pour la rendre competitive
 
et profitable; et
 

f) une petite base d'investisseurs locaux, des int~rtes
 
6trangers limit~s, un systbme bancaire affaibli ainsi qu'une
 
politiqule rdgulatoire et fiscale difficile freinent la
 
demande du c6td des investisseurs.
 

Ii faut ajouter & ces probibmes gdndriques: a) le manque de
 
mdtiers de formation & la gestion des entreprises professionelles
 
modernes; b) les faibles structures compdtitives et le poids de
 
la dette; et enfin c) une pdriode ddsagrdable pendant laquelle

investir alors que le Niger poursuit une stratdgie commerciale de
 
croissance.
 

En juillet 1990, le gouvernement avait ddclare son intention de
 
garder 31 entreprises privdes, d'en privatiser 16 et d'en
 
liquider sept. Ii n'en demeure pas vrai que la mdthode de
 
privatisation utilisde par 1e gouvernement pour certaines de ces
 
entreprises n'dtait pas tenable, insistant sur des prix d'achat
 
de pointe sans affacturage du service de la dette, de la perte

des subventions d'opdration, des frais gdndraux dlevds, et des
 
employds retenus. D'apres une estimation (celle du Club du
 
Sahel, 1988) les exemples de mauvaise gestion du processus de
 
privatisation de la part du gouvernement abondent, et sont en
 
gdneral ddes & des conflits dans la politique d'objectifs ou &
 
des interferences dans la gestion des entreprises. Ceci a, en
 
retour, rendu le secteur prive prudent en ce qui concerne la
 
reprise des parastatales dont le gouvernement doit continuer &
 
absorber la dette et les pertes. Dans la mesure oii le secteur
 
privd local manque d'expdrience dans la gestion de grosses et
 
moyennes entreprises du type de celles que le gouvernement est en
 
train de privatiser, les investissements 6trangers reprdsentent

la seule option alternative. Ici encore, le gouvernement n'a pas

crd le climat ndcessaire & favoriser les investissements
 
6trangers et & compenser pour les difficultds inhdrentes au
 
marchd du Niger. Le tableau 67 profile les plans du gouvernement
 
en ce qui concerne les parastatales individuelles. Le tableau 68
 
montrent les d~boursements externes des secteurs public et privd
 
en 1988 par rapport au reste de l'Afrique.
 

41
 



26. L'Engagement des Donateurs: la Banque Mondiale et la France
 
travaillent avec le Ministhre des Finances et les entreprises

publiques pour forrtifier les systemes drinformation et de
 
gestion.
 

Reconnaissant que les perspectives de privatisation au Niger sont
 
peu prometteuses, la Banque Mondiale a travaill avec le
 
Ministare des Finances au ddveloppement de la capacitd
 
institutionnelle des entreprises et au renforcement de la
 
gestion. Un syst~me d'information muni de donndes financi~res­
cld destinees & rechercher des donnees financi~res et d'emploi
 
importantes. Cela inclue le capital social, le chiffre
 
d'affaire, les subventions, les imp6ts payds, les progrds
 
effectues dans le sens du service de la dette, les cots du
 
personnel et les niveaux d'emploi. Des contrats de gestion
 
professionnelles ont etesignds avec plusieurs entreprises,
 
incluant 1'OPT, le NIGELEC et la SONICHAR. Ces efforts ont
 
dgalement requ le support bilatdral de la France.
 

D. 	 LES SECTEURS DE POINTE ET LES SECTEURS EN RETARD DE
 
L'ECONOMIE
 

27. Des secteurs de service informels divers, l'agriculture, le
 
gouvernement et la fabrication artisanale informelle sont les
 
secteurs de pointe de 1,conomie de croissance.
 

Une rapide comparaison entre 1981 et 1988 donne le classement de
 
croissance des sous-secteurs suivant (en assumant un minimum de
 
1% de contribution au PIB): a) les secteurs de service
 
informels divers ont augmente de 33 milliards de FCFA; b)
 
l'agriculture (en incluant le b~tail, le secteur forestier et la
 
p~che) de 27 milliards de FCFA; c) le gouvernement de 25
 
milliards de FCFA; et d) la fabrication artisanale informelle
 
de 21 mi]liards de FCFA. S'il est exact qu'une comparaison
 
stricte annde par annee ne peut certainement pas determiner les
 
tendances seculaires, la croissance de tous les secteurs
 
mentionnes ci-dessus (sauf l'agriculture) a dtd reguli~re pendant
 
les annees 80. Les services informels divers et la fabrication
 
informelle ddmontrent d'une augmentation de valeur ajoutde tous
 
les ans entre 1981 et 1987 cependant que celle du gouvernement a
 
augmente chaque annde de 1981 a 1987 et est restee relativement
 
stagnante en 1988. L'agriculture a augmentd r~gulibrement entre
 
1981 et 1983, a stagne de 1984 A 1987 et a rebondi en 1988 grace
 
& la force de la production des r~coltes.
 

Les tendances des services divers et de la fabrication artisanale
 
qui appartiennent au secteur formel privd sont particulierement
 
importants par rapport & leurs compdtiteurs du secteur moderne.
 
L'augmentation combinde des services informels et de la
 
fabrication dtait de 54 milliards de FCFA (105%) comparde A la
 
baisse de la fabrication du secteur privd moderne et des
 
parastatales et A celui des services divers, ddclin de 8
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milliards de FCFA (36%). Ainsi il est clair que le secteur
 
informel a commencd & remplacer le secteur formel dans ces
 
domaines de l'activitd dconomique, et que cette tendance va
 
s'accentuer. Les tableaux 69-70 mettent en lumi~re les tendances
 
du PIB et les principaux secteurs de croissance du Niger dans les
 
anndes 80.
 

28. Les interdts du secteur privd formel dans les industries de
 
la construction, du commerce, du tourisme et des mines
 
parastatales ont fait preuve de la plus grande baisse des ann6es
 
80.
 

En suivant la m~me comparaison entre 1988 et 1981, on constate
 
que la plus importante baisse de la contribution au PIB provient

des secteurs suivants: a) du secteur moderne privd de
 
construction et des entrepreneurs des travaux publics (20

milliards de FCFA de baisse); b) des entreprises du secteur
 
prive moderne engagdes dans les activitds ledes au tourisme et au
 
commerce (12 milliards de FCFA de baisse); et c) du secteur
 
minier moderne (qui est presqu'entibrement parastatal) qui a
 
baisse de 8 milliards de FCFA. Comme c' tait le cas pour les
 
secteurs de pointe, une comparaison annde par ann6e ne peut gu~re

determiner les tendances sdculi~res, et il semble que les trois
 
secteurs en retard ont eu un bref sursaut vers la moitid ou la
 
fin des annes 80 mais sont retombes vers 1988. La construction
 
moderne privee a ddcline r~guli~rement entre 1981 et 1985, est
 
ldgbrement remontde vers 1986-1987 puis s'est effondrde & son
 
niveau le plus bas en 1988. Les secteurs modernes privds du
 
tourisme et du commerce ont fait preuve d'un ldger mieux en 1987
 
avant de retomber & leur pire niveau en 1988. Le secteur minier
 
parastatal a eu des hauts et des bas, a stagnd en 1981-1982, a
 
augmentd en 1983, a baissd puis s'est stabilisd en1984-1985, a
 
baisse puis s'est stabilise & nouveau en 1986-1987 pour enfin
 
atteindre son niveau le plua bas en 1988.
 

Il est bon de noter que le secteur non structurd a augmentd de 21 
milliards de FCFA (26%) au sein de ces trois secteurs en retard 
pendant que le secteur formel a d~clind de 38 milliards de FCFA 
(39%). ainsi, comme c'est le cas des secteurs de pointe, il
 
semblerait que le secteur informel depasse le secteur formel ou
 
en tous -as occupe les domaines de production ou de distribution
 
ot le secteur formel n'est plus viable. Ces tendances sont mises
 
en lumiere dans les tableaux 71-72.
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E. 	 LES TENDANCES tCONOMIOUES DIVERSES ET LE ROLE DU SECTEUR
 
PRIVE
 

29. 	 Le commerce des marchandises et les comptes courants: il
 
est presque impossible de determiner la valeur des exportations
 
et des importations & cause du degr6 d'changes commerciaux
 
informels qui ont lieu le long des fronti~res communes.
 

Les chiffres du commerce des marchandises sont tous differents et
 
il est donc tres impossible de connaitre le total rdel. Comme il
 
en a 	etd fait mention plus haut, The Economist pense que les
 
dchanges inter-fronti~res sont sous-estimds de 50% par les
 
statistiques officielles. D'aprds la BCEAO les exportations de
 
marchandises du Niger ont baisse depuis 1987 comme l'indique le
 
total de 98 milliards de FCFA en 1989, le plus bas depuis 1978.
 
20% provenaient sans doute du secteur priv6. Toujours est-il
 
qu'en raison de la faiblesse du pouvoir d'achat, les exportations

de marchandises etaient estimdes & 3.07 milliards de FCFA en 1989,
 
ce qui constitue dgalement son niveau le plus bas depuis 1978.
 
Si ces totaux refletent la realite, le d6ficit commercial du
 
Niger etait de 8 milliards de FCFA. Ce ddficit a empird en 1989

A cause des 64 milliards de FCFA payds essentiellement au service
 
de la dette, des transports et des assurances et en transferts
 
privds nets hors du pays qui n'dtaient que partialement compensds
 
par des influx gouvernementaux (qui provenaient sirement des
 
donateurs) au nombre de 44 milliards de FCFA. 
Cela a laissd le
 
Niger avec un ddficit actuel de 28 milliards de FCFA, le plus

important depuis 1985.
 

Le ddficit du compte courant est ndgatif en ce sens qu'il refl~te
 
une dconomie epuisee. Il n'en demeure pas moins qu'il y a des
 
ameliorations de structure du ddficit par rapport a ces dernieres
 
annes. 
Tout d'abord s'il est exact que les exportations de
 
marchandises ont baisse, c'est dgalement le cas des importations
 
et des paiements de services nets. Ensuite, la fuite des
 
capitaux privds du Niger a atteint son apogee en 1985 avec 25
 
milliards de FCFA aprds avoir augmentd chaque annde depuis 1978.
 
Ces transferts ont declind chaque annde depuis 1986 et n'en
 
dtaient plus qu'a la moitie du chiffre de 1985 en 1989.
 
Cependant, dtant donne la vraisemblable sous-estimation des
 
marchandises, des services et des mouvements de capitaux, ces
 
donndes devraient 6tre interprdtdes avec prudence. Les chiffres
 
de la BCEAO sont prdsentds dans le tableau 73 qui met en lumi~re
 
le commerce des marchandises du Niger, les tendances des comptes
 
courants et la balance des paiements. Les tableaux 74 et 77
 
refl~tent les tendances & la structure et & la croissance du
 
commerce des marchandises du Niger compardes & celles d'autres
 
pays africains.
 

En ce qui concerne les effets sur le secteur privd, la baisse des
 
importations pendant les annes 80 suggbre un pouvoir d'achat
 
plus faible et un commerce non structure en hausse. I1 est
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probable que les chiffres des exportations et des importations
 
sont plus dleves que ne le suggbrent les chiffres officiels, ce
 
qui refl~te des exportations agro-pastorales en hausse (animaux
 
vivants, cuirs et peaux, nidbe et onions) en provenance du Niger
 
vers le Nigdria en dchange de l'importation au Niger d'un fort
 
volume de biens de consommation bon marche.
 

30. La balance des paiements et le service de la dette: la
 
balance des paiements du Niger continue & refleter une dependance
 
A1,aide des donateurs bien que les d6boursements de 1'AOD aient
 
ralenti en 1989.
 

Le Niger a dependu de l'aide & long terme des donateurs tout au
 
long des annees 80 pour dtayer la position de ses capitaux.
 
Ceci est en partie la consdquence de la baisse de revenus de
 
l'uranium dans les anndes 80, d'une secheresse pdriodique et de
 
la reconnaissance d'un epuisement g~ndral des ressources au
 
Niger. Les deboursements de l'AOD dtaient de 283 millions de
 
dollars US, le plus bas depuis plusieurs anndes et en deg& de la
 
moyenne de 368 millions US. (Le lecteur est prie de se r~ferer
 
au rapport de la "Articulation of USAID Strategy" et au rapport
 
1989 du PNUD en ce qui concerne les problemes de l'aide des
 
donateurs).
 

Malgr6 des deboursements en baisse, la dette & long terme du
 
Niger a grimpd d'environ 1,5 milliards de dollars US en 1989 par
 
rapport a 250 millions en 1975. Les chiffres totaux de la dette
 
sont sensiblement plus bas que ceux qui ont dtd contractds &
 
cause des pertes et profits et la majoritd des pr~ts aujourd'hui
 
sont ddboursds sous forme de subvention.
 

En ce qui concerne 1'impact du secteur privd, le service de la
 
dette va trainer sous forme de coat pour le gouvernement. Pour
 
garder les taux d'inflation maniables, cela va sans doute limiter
 
l'argent en circulation et en consdquent les allocations de
 
credit une fois que le secteur bancaire renaitra. Ce processus
 
va dgalement renforcer le r6le de la finance non structurde ot
 
les coats de financement sont evds. Les tableaux 78-82 mettent
 
en lumibre certains des chiffres-cld de la dette et illustrent la
 
position de la dette du Niger par rapport aux autres pays
 
africains.
 

31. Investissement et remise: linvestissement en g6n6ral et
 
1,investissement privd en particulier est 1,une des principales
 
faiblesses de 1,6conomie nig6rienne.
 

L'investissement total du Niger dans le secteur moderne a baissd
 
dans les secteurs privds et publics. En 1981, la formation de
 
capital brut etait de 61 milliards de FCFA avec 35 milliards de
 
FCFA (57%) qui reprdsentent 1'investissement du secteur prive.
 
En 1988, l'investissement dtait de 14,5 milliards de FCFA avec
 
seulement 5 milliards de FCFA (33%) dans le secteur priv6.
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L'investissement direct privd et les transferts privds bruts ont
 
6t6 insignifiants ou negatifs pendant les ann~es 80 et le debut
 
des anndes 90.
 

La r6duction nette de l'investissement privd entre 1981 et 1988 a
 
eu lieu dans les domaines suivants: a) le transport (18
 
milliards de FCFA); b) le commerce et le tourisme (9 milliards
 
de FCFA); c) la fabrication (3 milliards de FCFA).
 
L'investissement privd formel a fluctud dans la construction, le
 
secteur financier et l'immobilier et les mines et a dt6 peu pr
 
non existant dans l'agriculture et la generation d'nergie. Les
 
tableaux 83-84 mettent en lumiere l'investissement priv6 dans le
 
secteur moderne de l'conomie de 1981 & 1988. Les tableaux 85-86
 
montrent les faibles economies domestiques brutes et les
 
investissements du Niger en tant que pourcentage du pDB et par
 
rapport & l'Afrique.
 

32. Les dtpenses du gouvernement et le Programme

d'Investissement Public: le Programme d'Investissement Public du
 
gouvernement pour 1990-1992 se concentre sur le ddveioppoment et
 
1'infrastructure rurale.
 

Le gouvernement a consacrd 273 milliards de FCFA au budget
 
d'investissement public pendant l'ann4e 1990-1992. Ceux-ci sont
 
classes comxe suit: a) le developpement rural (101 milliards de
 
FCFA, soit 37%); b) l'infrastructure (93 milliards, soit 34%);
 
c) l'@ducation (16 milliards de FCFA, soit 6%); d) la sant6
 
(14 milliards de FCFA, soit 5%); et e) autres (49 milliards de
 
FCFA, soit 18%). On s'attend & ce que les deux componentes
 
essentielles aident au d~veloppement economique et au
 
d~veloppement du secteur prive. Par definition, le d~veloppement
 
rural devrait aider les fermiers et les gardiens de troupeaux
 
dans la production agro-pastorale et les exportations, bien que
 
ce programme doive faire ses preuves. L'investissement dans
 
l'infrastructure devrait impliquer principalement la
 
rdhabilitation du transport, des t4lcommunications et les
 
facilitds d'approvisionnement en eau. Le PIP est finance en
 
grande partie par des subventions des donateurs.
 

33. Le coat des ftcteurs de production: le coat des facteurs de
 
production du Niger est 6lev6 dapres les standards r~gionaux et
 
mondiaux, rendant imperative pour le Niger la ndcessit6 do
 
r~duire les cooits dans d'autres domaines pour ftre comp6titifs.
 

Etant donne la position enclavde et la faible base de ressources
 
du Niger, c'est un pays cher & exploiter. Le coat de
 
l'1lectricite et des teldcommunications est 6lev6 dans la
 
region. Au Niger, le risque d'une augmentation du coat de
 
l'energie est dlevd dans la mesure o1i le Nigeria fournit de
 
l'lectricit6 subventionnde au Niger. Le gouvernement du Nigeria
 
a d~clard que le coat sera augment6 lors de l'expiration du
 
contrat en vigueur en 1996. De plus, le coat des
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t~ldcommunications est dleve en raison de la location et de la
 
faible population du Niger.
 

34. Une population active grandissante: la portion de la
 
population du Niger qui a entre 15 et 64 
ans devrait augmenter de
 
3,7 millions en 1990 a 5,1 millions en lVan 2000 et a 7,1

millions en 2010. 
 Environ 84% de ces personnes sont classifiees
 
comme dtant dconomiquement actives, ce qui suggbre que 1'6conomie
 
devra crder plus dun million dVemplois supplmentaires d'ici
 
lan 2000 pour maintenir le "status quo".
 

La population du Niger augmente de 3,4% 
et les taux de croissance
 
urbaine augmentent encore plus vite. Le r4sultat est que la
 
population active devrait augmenter & une moyenne de 120 000
 
personnes par an de 1991 et 2000, alors que beaucoup cherchent du
 
travail dans les secteurs de fabrication et de services modernes.
 
Cecii fera encore plus pression sur le gouvernement qui devra
 
fournir des services de base pour la production du secteur priv6
 
et l'exploitation de marchd ainsi qu'en ce qui concerne la sant6
 
et l'education. Avec des taux de croissances pareils, un secteur
 
priv6 formel en baisse et des parastatales et des finances
 
publiques affaiblies, il est vraisemblable que le Niger fera
 
l'experience d'une croissance significative de son secteur
 
informel pendant les anndes 90. Les tableaux 87-88 mettent en
 
lumiere les indicateurs demographiques-cle au Niger.
 

F. LA PERSONNALIT ET LE CARACTERE DU SECTEUR PRIVt
 

35. G~n~ral: le secteur priv6 est essentiellement informel,
 
A petite echelle, rural et compos6 de travailleurs ind~pendants.
 

Ainsi qu'il en a dtd discutd plus haut, plus de 97% de l'emploi
 
se trouve dans le secteur informel. La taille moyenne des
 
entreprises non structurees est de 1,3 employds avec la majoritd

des gens qui travaillent inddpendamment ou sont des travailleurs
 
familiaux agricoles. Les travailleurs inddpendants sont
 
g~ndralement des fermiers et/ou des gardiens de troupeaux alors
 
que les travailleurs familiaux sont souvent des femmes et des
 
enfants qui travaillent dans les fermes. Ces deux categories de
 
travailleurs constituent 93% de la population active. Ceux qui

travaillent comme employds informels, comme sous-traitants,

apprentis et dans d'autres jobs (domestiques par exemple) ont
 
comptd pour 67 290 emplois, soit 3% de la population active
 
totale. Ce dernier groupe se trouve dans les villes et dans la
 
campagne.
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36. La division du travail 
au sein du secteur informel par sexe:
 
1'emploi du secteur non structurd est principalement masculin, et

1,absence de participation des femmes dans l'oconomie nationale
 
est une des raisons pour lesquelles la densite des entreprises et

de l'emploi dans les zones rurales est de 50% 
en dega de la norme
 
africaine.
 

La vaste majorite de la population active du secteur informel est
masculine (1,8 million, soit 79% de la population active totale).

Les hommes reprdsentent la majoritd des laboureurs inddpendants

et familiaux (1,7 million sur 2,15 millions), les sous-traitants
 
et les apprentis (24 770 sur 29 640) et les employeurs (4670 sur

5290). Les femmes comptent pour environ 460 590 des emplois du
 
secteur informel, generalement du travail familial ou

inddpendant. Ce dernier est g~ndralement dans le domaine du
 
commerce et de la cuisine (112 700) ou de la fabrication
 
artisanale (35 630). 
 Le manque de participation des femmes dans

l'conomie a etd citde comme l'une des majeurs raisons pour

laquelle le Niger retarde l'Afrique dans le domaine de la

formation d'entreprises dans les zones rurales 
(GEMINI, 1990).

Voir les tableaux 25-26 en ce 
ui concerne la distribution de la

population active du Niger par sexe et par occupation.
 

37. Le secteur Priv6 formel: 
 les estimations des chiffres de
l'mploi varient, mais il y a un consensus que son ancien r6le
da~uq l'6conomie est en train d'6tre remplac6 par des op6rateurs

du secteur informel.
 

Les estimations de l'emploi du secteur prive moderne varient de

15 024 a 27 900 (voir tableaux 24-25). Mdme en prenant

l'estimation la plus large, ceci ne compterait que pour 1% de
l'emploi total. En ce 
ui concerne la contribution au PIB, le
 
secteur privd moderne a baissd pendant les anndes 80, 
ne

contribuant que 247 milliards de FCFA de 1983 & 1988, soit 6% du

total. Ses 25 milliards de FCFA en valeur ajoutee de 1988 
(4%),
 
sa pire annie de la d~cennie reflete sa chute.
 

38. Mais & quel point le secteur privd formel est-il faible?:
 
Bi il est clair que son importance diminue, le r6le du secteur
 
prive peut 6galement ftre sous-estim6 dans les statistiques
 
officielles.
 

D'aprds le tableau de service de 470 entreprises du secteur privd

formel qui remplissent leur Ddclaration Statistique et Fiscale,

421 appartenaient au secteur privd et les autres aux

parastatales. La distribution des entreprises du secteur privd

formel est dtablie comme suit:
 

a) le commerce (130);
 

b) la construction (67);
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c) 1'immobilier, les fournitures et dquipement de bureau (50);
 

d) le transport (29);
 

e) les h6tels, les cafes et les restaurants (22);
 

f) les travaux publics (18);
 

g) les entreprises de loisir, de mdcanique et domestique (18);

h) la santd, la sanitation, l'education, les associations
 
(17); et
 

i) 70 autres entreprises de bdtail (2), d'industrie alimentaire
 
(16), de papier et d'imprimerie (12), de produits chimiques

(7), de machines et d'dquipement (6), de textiles et de
 
cuirs (6), de bois (3), de matdriaux de construction (4), de
 
metaux (3) et de services financiers (11).
 

ftant donndes les circonstances economiques du moment, il est
 
vraisemblable que la plupart de ces entreprises sous-estiment
 
leur chiffre d'affaires pour rdduire leurs imp6ts. A la lumire
 
de la capacitd qu'a le secteur privd non structurd d'entrer en
 
competition avec le secteur formel et d'dtendre sa part de
 
marche, ceci serait une rdponse logique au probl~me. De plus, de
 
la m~me fagon que de nombreuses entreprises du secteur formel
 
operent d'une maniere similaire & celles du secteur formel, 
l'inverse est dgalement susceptible d'arriver comme moyen de
 
survivre en tant qu'entreprise. Ceci dit, & la fin, rien de tout
 
cela ne devrait obscurcir le r6le ddclinant d'un secteur privd

formel sevbrement affaibli au Niger. Certaines des entreprises

enregistrdes par la DSF ont fermd, refldtant ainsi cette
 
faiblesse generale.
 

39. Les associations commerciales: il n'y a pas de groupe
 
ou d'organisation inter-sectorielle significatifs qui soit
 
reprdsentatifs du secteur privd au Niger.
 

Le SPEIN a de l'influence, mais ses adherents incluent une large

proportion d'entreprises du secteur parastatal. Le SCIMPEX
 
appartient entibrement au secteur privd, mais il n'a que 14
 
membres qui ont tous des difficultds financibres. L'idee que la
 
Chambre de Commerce est un organe du gouvernement (plut6t qu'une

organisation consacrde & l'aide aux eritreprises privies) est trbs
 
rdpandue.
 

Du c6td des petites entreprises, un rapport-sondage recent de
 
1'USAID (Iddal, 1990) a rdvld que les syndicats, les
 
associations, les cooperatives et les organisations non
 
gouvernementales font face & un certain nombre d'obstacles dans
 
leur ddmarche pour devenir des reprdsentants efficaces des
 
inter~ts du secteur privd:
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a) des procddures d'enregistrement difficiles pour les
 
personnes qui ne poss~dent pas d'experience dans ce domaine;
 

b) un manque d'aide technique de la part des sources du
 
gouvernement qui n'aborde pas la question des exigences

n~cessaires & l'enregistrement;
 

c) des d~lais dans 1'obtention des approbations pendant

lesquels ces organisations ne peuvent pas agir, ce qui les
 
condamne & une perte d'interdt parmi leurs membres
 
potentiels;
 

d) obstacles financiers et obstacles lids aux frais gdndraux

(tdldphone, bureau); et
 

e) une incapacite & gndrer des rdsultats, ce qui mane & une
 
apathie des membres et une indfficacitd gdndrale.
 

Si la plupart des 41 associations sonddes ont une boite postale

(94%) et un t4lphone (81%), peu d'entre elles ont un telex (18%)

ou un FAX (7%). La plupart d'entre elles (57%) diss~minent des
 
informations en organisant une reunion, laquelle rdunion est
 
souvent considdrde par les membres comme dtant des paroles sans
 
aucune action. Tous ces obstacles renforcent la spirale de
 
ldthargie organisationnelle dans le secteur priv6 cependant que

le gouvernement manque d'un dialogue organisd et construit avec
 
les reprdsentants du secteur non structure. 
 Le tableau 89
 
dtablit la liste des organisations sonddes par USAID.
 

40. La Chambre de Commerce: la Chambre de Commerce est active,

mais elle est largement pergue comme 6tant incapable de
 
promouvoir l'entreprise privde .
 

Toutes les entreprises du secteur privd sont membres de la
 
Chambre de Commerce, celle-ci n'est pas vdritablement une
 
organisation de reprdsentation parce que: a) l'adhdsion est
 
obligatoire; b) tous les employds sont embauch~s par le
 
gouvernement et payes par le Trdsor Public, et 
 c) le personnel

de haut niveau de la Chambre est nommd par le gouvernement.

Parmi les 41 associations sonddes par l'USAID en 1990, 72% 
ont
 
dtd formdes inddpendemment de la Chimbre de Commerce. 
Ceci
 
refl~te le sentiment parmi la vaste majoritd des entreprises

informelles et de petite taille que la Chambre de Commerce ne
 
reprdsente pas efficacement leurs interdts. Le tableau 90
 
dtablit la liste des organisations et des membres les plus

importants de la Chambre de Commerce.
 

En contraste, l'adhdsion & la Chambre de commerce est volontaire
 
dans la plupart des pays d'Amdrique latine et en Afrique

anglophone. 
Au Ghana, "the Chamber of Commerce and Association
 
of Ghana Industries" a activement fait pression sur les groupes

pour le secteur privd et compte actuellement prbs de 3500 membres
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parmi eux. Au Cameroun, oii le gouvernement a dtabli la Chambre
 
de Commerce sous l'gide du Ministbre de l'Industrie, ii y a
 
quatre groupes du secteur privd importants au sein desquels
 
l'adh~sion est enti~rement volontaire et dont les reprdsentants
 
sont librement elus. Deux groupes de ce type (dont un qui ne
 
comprend presque exclusivement que des ndgociants) se sont
 
dgalement implantds au Cap Vert. En Gambie, l'Association des
 
Entrepreneurs de Gambie (qui a dtd dtablie par les dipl6mds d'un
 
programme de formation financd par USAID) a 350 membres qui
 
paient leurs cotisation en entier, des entreprises du secteur
 
informel pour la plupart.
 

41. Les organisations non gouvernementales (ONG): le Niger a
 
une collection limitde de ONG engag6es dans le d6veloppement des
 
entreprises, et une expansion de ce r6le sera n~cessaire au
 
d6veloppement des petites entreprises de manibre i ce quil aille
 
au-dela de ses limitations du moment et quil aide A la cr6ation
 
de services sociaux.
 

La communaut ONG du Niger a une organisation "parapluie"
 
appellee le Groupement des Aides Privdes (GAP) qui comprend 26
 
membres (Ddcembre 1989). Quatre de ces organisations seulement
 
sont locales, les autres etant basdes en Europe ou en Amnrique du
 
Nord. Toutes les ONG ne sont pas membres du GAP.
 

Certaines des ONG actives au Niger incluent des volontaires de
 
plusieurs nations (France, Canada, Japon, ttats-Unis), des
 
organisations privdes (CARE, WOCCU, CLUSA, CARITAS) et des
 
organisations missionnaires. Certaines de ces organisations
 
travaillent avec une sdrie de projets de d~veloppement des
 
entreprises impliquant: a) le developpement des mdtiers
 
artisanaux comme le travail du bois, du metal, de la m~canique
 
automobile et de la construction (grace & des volontaires
 
frangais, canadiens et allemands, CARITAS); b) une gestion des 
entreprises integree qui implique une formation professionnelle, 
des projets d'administration et de credit (CARE, WOCCU); et c) 
une gestion des cooperatives privde, professionnelle et orientde
 
vers l'conomie de secteur (CLUSA). De plus, le FED (EEC) a
 
travaille avec les opdrateurs & petite dchelle dans le domaine de
 
l'industrie agro-alimentaire, des cuire et des peaux, des
 
textiles, de l'artisanat et du commerce touristique pour
 
promouvoir le ddveloppement des entreprises dans ces domaines.
 
Si cette liste n'est pas exhaustive, elle reprdsente certaine des
 
principales organisations qui opbrent au Niger.
 

51
 



G. L'INFRASTRUCTURE SOCIALE ET LE SECTEUR PRIVt
 

42. Le systeme de prestations de soins: le syst~me de
 
prestation de soins du Niger est faible, ce qui offre un terrain
 
deactivit6 propice au seocteur priv6 et aux ONG.
 

ftant donnd la limitation des ressources gouvernementales, il
 
serait bon d'encourager l'expansion du r6le des ONG dans le
 
d~veloppement du secteur privd, incluant la transmission des
 
services sociaux telle que la sante. 
 ftant donnde la faiblesse
 
de la position du gouvernement des Finances, la seule production

pharmaceutique du secteur formel semble 6tre avec l'ONPCC et la
 
SOGANI, m~me si les 135 ndgociants du secteur formel enregistrds
 
par le biais dela DSF offrent un potentiel d'offices de
 
distribution de santd. 
Si la majoritd de ceux-ci se trouvent a 
Niamey ou A Maradi, la plupart sont des vendeurs en gros qui ont
vraisemblablement d'autres contacts de vente au ddtail & travers
 
le pays. Une plus grande implantation des ONG dans le
 
d~veloppement des entreprises va s~rement offrir des occasions de

meilleures livraison de services a la base. 
Une revue plus

rdgionale des capacitds de la production du service mddical peut

dgalement 6tre garanti, tel que le contact avec Parke-Davis dans
 
la zone de libre-echange de Dakar. Les tableaux 91-96 refltent
 
les statistiques-cle du secteur m~dical au Niger par rapport &
 
l'Afrique. Le tableau 97 met l'accent sur des exemples

spdcifiques de maladie au Niger pendant les anndes 80.
 

43. L'enseinement: le Niger est l'un des pays du monde le
 
moins scolaris6 ce qui va freiner ls d~veloppsment du secteur
 
formel prive.
 

Le r6le du secteur privd dans le domaine de la scolarisation et
 
de l'enseignement est trds limitd. 
En 1989 il y avait 60
 
institutions privdes (3% du total) sur un total de 2266 dcoles.
 
Ces etablissements privds avaient 6851 dlves (2% du total) en

1989. 
 Beaucoup de ces ecoles privdes sont des dcoles coraniques.
 

En plus du r6le limite de l'enseignement privd, le gouvernement a
 
traditionellement promis des emplois aux dipl6mds de l'universitd
 
(voir Chapitre II, #24). Ceci n'a pas encouragd les jeunes les
 
plus dipl6mds de chercher & faire carribre dans le secteur privd.

Ainsi que le montre l'tude des tendances selon l'orientation des
 
dtudes (Tableau 8), la plupart des dtudiants font des 6tudes de
 
Lettres plut6t que des spdcialitds qui leur seraient utiles pour

les affaires (la gestion, les finances, la comptabilitd, la
 
thdorie d'organisation ou les relations patrons-employds). M~me
 
des domaines proches de ces matibres (le Droit et l'tconomie par

exemple) sont tengentiels & la gestion des entreprises et ont
 
trop souvent une approche ldgale thdorique qui serait plus

appropriee dans un systeme fortement rdgularisd, administratisd
 
et bureaucratisd. De semblables erreurs de gestion du syst~me

universitaire en lumiere des besoins critiques du Niger en
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matibre de gestion et de professionels a sapd le d~veloppement du
 
secteur formel prive. Paradoxalement, cette situation a conduit
 
le gouvernement h d~courager les etudiants & travailler dans le
 
secteur privd formel qui est justement le domaine de l'1conomie
 
ot il y a un potentiel d'expansion de la base d'imposition qui
 
est indispensable au gouvernement pour pouvoir mettre en place
 
des services de base.
 

Ceci dit, les probl~mes vont bien au del& du nombre d'dtudiants
 
qui ont optd pour une carri~re de fonctionnaires. Les taux
 
d'alphabdtisation en francais du Niger sont estimds & 15% de la
 
population. Ce qui est clair, c'est que le n~goce au Niger est
 
principalement indigbne, que la parole donnde y est plus
 
importante que les documents legaux et les rapports financiers.
 
De ce point de vue, le clash entre le gouvernement et le secteur
 
privd informel est plus qu'un simple problbme de taxes et de
 
r~glementation. Ii semble dgalement que le secteur formel dans
 
son ensemble diminue d'importance (comme par exemple le secteur
 
prive moderne et les parastatales) ou d~pendent tragiquement de
 
l'aide exterieure (par exemple de celle du gouvernement) pendant
 
que le secteur informel s'adapte et remplit le vide des besoins &
 
court-terme. Cette situation peut perdurer inddfiniment, mais
 
dtant donnd que le Niger aura dventuellement besoin d'un cadre
 
d'individus eduquds plus important qu'aujourd'hui pour ddvelopper
 
les institutions dont elle a besoin pour une croissance & long
 
terme. Ceci sera important non seulement pour parvenir & une
 
production plus efficace, mais 6galement pour pouvoir ddvelopper
 
les services sociaux qui sont hors de portde du gouvernement
 
pendant quelques anndes & venir. Les tableaux 98-100 mettent en
 
lumibre les statistiques-cle de !'enseignement au Niger, en
 
incluant les spdcialites des 6tudiants a l'universitd.
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EXHIBIT 2
 
NIGER - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES 
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EXHIBIT 3
 

GROWTH OF MONEY SUPPLY 

Average Annual Nominal Growth Rate 
Percent 

1980-88
 

Uganda 77.8 
Zaire 59.4 
Sierra Leone 50.6 
Ghana 45.0 
Somalia 42.4 
Zambia 28.9 
Botswana 25.1 
Tanzania 21.5 
Mauritius 20.2 
Lesotho 18.8 
Zimbabwe 18.1 
Malawi 17.7 
Madagascar 16.3 
South Africa 15.8 
Kenya 14.9 
Chad 14.4 
Burkina Faso 12.9 
Mali 12.3 
Mauritania 12.1 
Ethiopia 11.9 
Nigeria 11.9 
Cameroon 10.8 
Rwanda 10.5 
Burundi 9.9 
Togo 8.9 
Congo 8.6 
Senegal 7.6 
Cote dIvoire 7.1 
Gabon 6.5 
Central African Rep. 6.3 
NIGER 6.1 
Benin 5.1 

re: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 202-203. 



EXHIBIT 4
 

U.M.O.A. - INDICE GENERAL DES PRIX A LA CONSOMMATION AFRICAINE 
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Lome
 
ler trimestre 354.8 378,3 377.4 379.4 377.6

"
2eme 366.1 386,2 381.8 386.0 377.3
3624 373,9 376.5 373.0 373.9

3eme " 

4 me " 363,9 368.4 371 9 372 8 363.9 

3618 376,7 376.9 377.8 373.2
Annee 


Ao t 1984 -Juillet 1985Abidjan (ouvrierr,employe, artisan) Base 100 = 


... 108,9 115 8 125.6 128.7
 
er trimestre 

26me ... 112,5 117.8 128.0 129.1 
.. 111,6 12 1 2 129 0

3 m e ". 
105 .8 114,4 123.6 129 1

4Qme " 

... 111,9 119 6 127.8Annee 


indices des Prx des prolus ahmentares releves sur les marchesIa) 


u es Ab0a pa rt r de c e ux e lab hs pa r les Se rv ice s n a u x de S a ist,,.sa u ijan 
N .B . : In d ce s c a lc u le s pa r la .C,EA na ijo 

Source: BCEAO
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M 1IBIT % 

AVERAGE ANNUAL INFLATION
 

GDP Deflator
 

1980-88
 

Uganda 100.7 
Zaire 56.1 
Ghana 46.1 
Somalia 38.4 
Mozambique 33.6 
Zambia 33.5 
Tanzania 25.7 
Madagascar 17.3 
South Africa 13.9 
Malawi 12.6 
Lesotho 12.2 
Zimbabwe 12.1 
Nigeria 11.6 
Botswana 10.0 
Kenya 9.6 
Mauritania 9.4 
Senegal 8.1 
Benin 8.0 
Mauritius 7.8 
Cameroon 7.0 
Central African Rep. 6.7 
Togo 6.1 
Rwanda 4.1 
Burundi 4.0 
Cote d'Ivoire 3.8 
Mali 3.7 
NIGER 	 3.6 
Chad 	 3.2 
Burkina Faso 	 3.2 
Ethiopia 	 2.1 
Gabon 	 0.9 
Congo 	 0.8 

re: 	 World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 178-179. 



TABLEAU 6
 

TAUX SALARIAUX COMPARtS
 

TAUX EN VIGUEUR PAR HEURE*
 

(EN DOLLARS US)
 

Pays 	 Taux Par Heure
 

Kdnya 0.26
 
Burundi 0.30
 
Ethiopie 0.31
 
Togo 0.59
 
Maurice 0.70
 
Niger** 0.71
 

* 	 Inclue le taux salarial median et le ratio des prestations 
sociales. 

** 	 Inclue le SMIG, le "compldment temporaire" de 18 pourcent, 
la s~curitd sociale de 17 pourcent, et un mois de congds 
payes. 

Source: 	 Base de donnde compile par le groupe de service de
 
sources diverses.
 



TABLEAU 7.
 

POURCENTAGE D'ENFANTS AFRICAINS
 
INSCRITS DANS LES tCOLES PRIMAIRES
 

1987
 

tCONOMIES A REVENUS BAS/MOYENS TOTAL 

Cameroun 109 
Maurice 106 
Togo 101 
Kdnya 96 
Nigeria 77 
Ghana 71 
C6te D'Ivoire 70 
Ouganda 70 
Papouasie Nouvelle-Guinde 70 
Burundi 67 
Rwanda 67 
Malawi 66 
Rdpublique de Centrafrique 66 
Bdnin 63 
Sdndgal 60 
Mauritanie 52 
Tchad 51 
Liberia 35 
Burkinafaso 32 
Niger 29 
Mali 23 

NOTE: 	 Les bases de donndes sont des estimations d'enfants de
 
tous ages inscrits & l'cole primaire. Les chiffres
 
sont exprimes comme ratio d'eleves jusqu'& la
 
population d'enfants d'age moyen. Les ratios
 
d'inscription bruts pourraient excdder 100 pourcent
 
parce que certains dl~ves sont plus jeunes ou plus
 
vieux que le standard d'Age & l'cole primaire du pays
 
(gdndralement 6-11 ans).
 

SOURCE: 	 La Banque Mondiale, Le Rapport Sur Le Ddveloppement
 
Mondial 1990. Oxford University Press: NY 1990; pp
 
234-235.
 

\
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EXHIBIT 8
 

IEPARTITION DES ETUDIANTS DE L'UNIUERSITE DE NIAlEY SELOH LA FACULTE POUR LA PERIODE 1988-1980 
IrFECTIFS 

149-
 m 9881288 	 U 1988 

1888
 

288 
80 FACULTES 

SCIENCES PEDAGOGIE AGROKOMIE LETTRES MEDECINE DROIT ET 
ECONOMIIE 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DES ETUDIANTS DE L'UNIVERSITE DE NIAIEY SELON LA FACULTE ET POUR 
LESEMBLE DES FACULTES
 

EFFECTIFS 
4888.- ENSEMBLE 

308-	 -- SCIENCES 

"--0LET7RES 

DROIT ET 
1e88 ...... ECONOIIIE 

"" --- -" ---- --­
6 .. 

ANNEES
88 81 82 83 84 85 86 87 88 

Source: Annuaire Statistique 
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TABLEAU 9
 

PROCtDURES RtGULATOIRES AFFECTANT LES EXPORTATEURS DE
 
BtTAILI CUIRS ET PEAUX
 

Une dtude prdalable du secteur d'exportation du b~tail a
 
identifie 11 procedures gouvernant les exportateurs de b~tail, de
 
cuirs et de peaux.1 Ces procddures peuvent 6tre classdes en 5
 
categories, certaines etant applicables & d'autres secteurs:
 

- autorisations,
 
-
 preuves de ldgitimitd personnelle,
 
-
 taxes et frais de permis,
 
- contributions de participation, et
 
- contr6les techniques.
 

Autorisations et Accords: Des autorisations et des accords
 
officiels sont n~cessaires pour monter une affaire. Ces
 
autorisations varient selon le secteur mais incluent des cartes
 
professionelles,2 des autorisations prdalables, et accords de
 
titres. Celles-ci sont supposdment donndes selon l'autoritd
 
discretionnaire d'officiels nomms centralement (prdfets) ou de
 
comitds (conseil r6gional de ddveloppement); dans le secteur du
 
transport, par exemple, les comitds d'autorisation incluent des
 
representants d'entreprises competitrices.
 

Preuves de Ldgitimitd Personnelle: Celles-ci incluent les
 
rapports de police, les cheques d'identitd nationale et les
 
attestations de solvabilite de la banque. Dans une certaine
 
mesure ces cheques peuvent rdduire les fraudes mais ils peuvent
 
dgalement crder des occasions de corruption et de rdvision
 
discrdtionnaire arbitraire. De plus, le besoin d'dtablir la
 
preuve de solvabilitd financihre peut agir comme une barriere A
 
l'entrde parce qu'il dtablit une participation dans le syst~me
 
bancaire moderne -- qui est essenti~lement moribond au Niger.
 

Taxes et Frais de Permis: Ils sont dtablis & plusieurs stades de
 
la procddure.
 

I 
 Ainsi que documentd dans Kulibaba, 1991, pp 27-36.
 

2 
 L'utilisation continue des cartes professionelles pour
 
les marchands interfrontibres va faire 1'objet d'une
 
dtude du Gouvernement du Niger en 1991.
 



Contributions de Participation: Elles tombent dans deux
 
categories: la c6tisation d'adhdsion & la Chambre de Commerce et
 
au Conseil National des Utilisateurs de Transport (CNUT).
 

La Chambre de Commerce: Le paiement de la c6tisation
 
annuelle est obligatoire pour tous les commerces au Niger.

La collecte de redevance de patente de la Chambre pour les
 
nouvelles entreprises et les frais de ddmarrage ont
 
dgalement un r6le de contr6le assurant ainsi l'obligation de
 
se conformer aux r~gles. La Chambre n'est pas une
 
organisation de representation commerciale puisque

l'adhdrence n'y est pas volontaire et que sa direction est
 
nommee parle gouvernement plut6t qu'dlue. Les transporteurs
 
sont de fait representds par le Syndicat des Transporteurs

qui est une organisation inddpendante & laquelle 1'adhdsion
 
est volontaire ce qui rend l'adhdsion A la Chambre
3
 
redondante.
 

Le Conseil National des Utilisateurs de Transport (CNUT):

Comme c'est le cas pour la Chambre de Commerce, l'adhdsion
 
au CNUT n'est pas volontaire. Dans les deux cas, les frais
 
d'adhesion constituent essenti~lement une subvention des
 
deux organisations.
 

Les Contr6les Technigues: Ils incluent des contr6les lids dont
 
le r6le est d'assurer la sdcuritd publique ou A confirmer la
 
legitimitd de certains produits et varient de secteur en secteur.
 

Kulibaba, p. 100.
 



TABLEAU 10
 

LES MINES D"OR A PETITE tCHELLE DU GHANA 

En 1989, le gouvernement ghanen a introduit une loi sur
 
l'extraction d'or dans les mines & petite dchelle. Le but de
 
cette loi etait double: d'une part fournir des motivations en
 
vue de favoriser la participation des ghandens dans le secteur
 
minier; d'autre part de lgitimiser ce qui dtait autrefois des
 
petites operations minieres illegales et rdcupdrer pour le compte
 
du gouvernement ces revenus perdus en contrebande. En ldgali;ant
 
la pratique, les autorites ont esperd collecter de l'or qui dtait
 
auparavant exporte par le Togo (qui n'a pas de mines d'or mais
 
qui a exporte jusqu'& 50 millions de dollars US par an). Mdme si
 
des donnees prdcises de production ne sont pas disponibles, les
 
autoritds ont espere recupdrer environ de 30 000 A 60 000 onces
 
d'or par an, et il est par consequent clair que le ddbit des
 
mineurs & petite dchelle a dtd un facteur determinant dans
 
l'organisation des exportations d'or en provenance du Ghana
 
enregistrde ces dernibres anndes.
 

Les objectifs de la loi sur l'extraction de l'or dans les mines
 
petite echelle n'dtait pas limitde & l'augmentation des revenus
 
gouvernementaux. A travers l'application de la loi, le
 
gouvernement a egalement cherchd & amdliorer les chances
 
d'embauche des ghandens, a minimiser les dommages faits
 
l'environnement et & amdliorer l'efficacitd des opdrations
 
mini~res & petite dchelle. Les mineurs ldgaux a petite dchelle
 
devaient 6tre dduquds et formds, et devaient 6tre initids A des
 
techniques et & des instrunments modernisds pour aider & la
 
bonne marche de leurs opdrations. De plus, les mineurs regoivent
 
dgalement des motivations suppldmentaires das au sentiment de
 
sdcuritd qui re~ulte directement du fait que leurs activitds sont
 
ldgales, et par-la m~me exemptes de tracasseries administratives.
 
Enfin, pour maximiser encore plus avant les gains dconomiques de
 
ce secteur, le monopole de l'achat de l'or a disparu.
 

Sources: "Report of the Minerals Commission, 1984-1988", Accra,
 
p.7; et SRI International and the Services Group,
 
"Macroeconomic Assessment of Ghana's Economic Recovery Programme
 
and Its Impact on Private Sector Development" Projet de Rapport
 
Prdpard pour USAID, Juillet 1989. p.51.
 



TABLEAU 11
 

PROC9DURES GtNtRALES POUR L'ACHAT ET L'OPtRATION D'UN VtHICULE
 

Onze differentes proc~dures sont ndcessaires A l'obtention et
 
l'opdration d'un vdhicule, ce qui exige de completer jusqu'& 17
 
documents. La plupart de ces documents ne sont pas
 
d~raisonnables (inspection de vehicule etc.) mais le besoin de
 
les acquerir s4parement est incommode, fait perdre beaucoup de
 
temps, et s'avere codteux. Ces proc~dures administratives sont:
 

Accord de titre de transport. Requ du Comitd restreint de 
Transport d~partemental. 

Autorisation d'achat. CoOt: 5000 francs CFA. 

Certificat de vente/lgalisation. Un timbre fiscal qui cofite
 
100 francs CFA et qui est exigd pour la copie officielle de
 
1'acle de vente du vdhicule.
 

CertLficat de mise en consommation. Doit 6tre obtenu des
 
Douanes aprds paiement des droits de Douane, un timbre fiscal de
 
5000 CFA et la taxe de ddveloppement du tourisme.
 

Procds verbal de r~ception. Enregistre le numdro de sdrie
 
officiel du vdhicule, avec des frais basds sur la taille du
 
moteur.
 

Immatriculation. Est accompagnde de frais en fonction de lp.
 
taille du moteur.
 

Vignette. Doit dtre obtenue des autoritds fiscales locales
 
avec des frais en fonction de la taille du vdhicule; la vignette
 
est dquivalente & 11%-16% du coot officiel annuel d'opdration du
 
vdhicule.
 

Patente. Elle est dtablie en fonction de la capacitd de
 
transport du vehicule. Le paiement de la patente domine les
 
frais annuels requis pour l'opdration d'un vdhicule et compte
 
pour 56& 64 pourcent du coot officiel annuel total.
 

Inspection technique. Elle doit 6tre effectude tous les six
 
mois. En plus, les opdrateurs doivent fournir la preuve que
 
]'assurance, les frais de patente et les contributions A la
 
Sdcurite Sociale (pour les employeurs seulement) ont dtd payds.
 

Assurance. Une assurance de responsabilitd minimale est
 
exigee.
 

Contribution au conseil national des utilisateurs do transport
 
(CNUT). Les propridtaires de ce type de vdhicules doivent
 
payer une contribution annuelle de 30 000 CFA au CNUT.
 

Source: Kulibaba, 1991, pp.29-36.
 



.. .. . .... .. . . . .TABLEAU 12:1983 PIB (FCFA MILLIARDS) i
.o . o o . . .. o. ... o.. .o... . . . .... . .. . . . . ..... .. .
o.oo.............. .......... ... .o... . . . . .. ...... . .. .o... . ........ ..................................... o oo .oo .o....... .o........ . . . .. . .. ........oo... o.. .o.. . ..oo..... .........o..
...~. ... .. . ... ...


....... ............... 
 o ooo.
 

SECTEURECTEUR PRIVE:
SETERON....MIVI..... 
o.............o..........o...........
.ooo...................o.......................
UE..INFORMEL ........... o......................... ......GOUVERNET
ECON...M.................... ................ ! o........FORMEL i.......o.o.PARAPUBLICoooooo...........................~o......... o.......oo.................
 

O $...............M I ..................... ................IN ............................................M L , .............................................
EN U :.............................................. .....................................
 
......................................................................................
 . . .. .146 ....................................... 


............................ 

..... . .r. ............................. . .............................................
 

........ .
...........
........... .... .0 .
 
Ind.ur sRExract .......... o............ 5 0o
 

-- Ariculture ..................o ..... 146 0 . . 0
isna..........too 
 .. ............................................
.......~~~~~~~~~~~~~~~~~~~.... ......................................................................................
oo.oo..ooo........... . ................. ......... .............. . ...0. 
....................
... .................................
 
..-.-...E.!....va~................................................ . 0.
...............122...0......
°................... 0
.. . . .. . ...... ..............................
.............. 


- Forets/Peches 17 0 10 .........
...... .......... ...................................................
.........
 
Commerce...................................................
..................................................... o
...........................................................
...........................................................................
...
Industries Extractives 21 3:: 52:"0 
...........................................................
................
............................................
....................................
.......................................
.........................................
 ............................................................................
........................................................................................
........... 
 ..........................
 
Industries Manufacturieres 
 34 6
...........................................................
.......
............................................3: 0
............................................
..............................................
..........................................
.-- Moderne i0! 6: 11 
......
 .....................................
448..................................................7
................0 ...........................................
.....................
....... ............................
-- .................................-
Artisanat ,341i0i0 0
 
...........................................................
.. ............................................6................ ....................................
.............. t............................ 6........
..............
................................. 

..............................................
....................
...... . 6......................
................ .................................
..... .. ....................
..... ......................... ....................
 
Electricite, Gaz et Eau i i0: 0 

...........................................................
............................................
........................
,................ ! ...................
....................................
 
BTP 10: 9:

6...................... ...................
............................................
..................................................... •...................................................................t............................................
 
...........................................................
..........
...................................
.. . . . . . . .... 

......
Commerce..... .....................................
 ........................................................................... 
................... .... o ....o o.........:......o................................................................................ ........................................................................................ o........ o...... ....o ooo~~o
....... o.........
....... o..• o......... o...... .... .. ....
...............................................
............................................

•................................................................
.......................................
.......... .........
 

Comm unicat's 1 ! 1 
6................6........ ........................................ ......
..................6...............=............... .t.....................................................................
..........................................................
 

...........
6....................................................................
..... 
Autres Services 37i 9: 18 

o..........................................
.... ...... ooo............ .................................oo oo.....o..o...oo...ooo............... o............................................... oo.................oo.......°oo.........oo..... o o.
.....

dotO Y().3 .M . 

.................... oo..........................
6 ......... oo...........................................ooo......ooo............... oo o ...... ......... 
............ oooo......... ...... ........... oo.............
..............................................
 ....................
6..........................................................................................................................................
 
..........
o................o...........................
o...................................
o...oo..... ............................. 
........................ 
............... 6........
 

.........................
....
 °.......................................°.....................................°.............................................o.....
oo.................
PTOTAL ...........
 
........6 ...... ........................
.............................................. 6...................o6oooo.ooooo..................
o..................
o.ooooo.o........oo.........ooooo...... 


...~~~~ ~ ~ ~ ~ .............. ~ ~ 
....
 

~ ~ ~ ...............~ ~ ~ ~ ~ . ..........ooo...............................I......o..ooo...... oo........oooo..oo ..
.................oooooooooo......
 

.............
 
....................................................................
............................................
•.................................................................................
........ ....
 

..................................
o......................................................
oo.o o.......................................................o6...............o...................................................
.....................


ooooooodoooooooo..ooooouseo....ooooootonooono
dontPINF RM L ....
. .............................................
.......... ..................................................
 
................... o........
............... .............0.......
.........
.......... oooo.0 0.... 6 ...... 0............o........0 ....... ..... ............
....... ...... 0...... oo.ooo.o................o.ooo.......
 

do.........................................
............ 70.................5,
....................................................................
 

.............
oo.................................................................................................................o
oooo....................
....................... ...............................................
oo..................................oooooo..ooo
 

SOURCEPIB2.2milirs .tlustu 1rn98cuede9tliain od
 
............... ........ forme.......................................
6.............6.......................................
........ .....


http:E.!....va
http:o.......oo


............... TABLEAU 13:1984 PIB (MILLIARDS FOFA)
. .................................
................
........
,.............................
... .....................
..............
...................................
. . . . . . . o. . . ......... .... .
. . . . . ......... . . . . . .
 

" ".""......".
" " "' "" ' " "'...............................................
................ 
 .................................
I................
..... 
 ....... "...... ..........
............ 
.................................
.....................
............
 

........................................................... 
 ;.................? ............................................ •............................................ ................................................ 
 ............................................
 

SECTEUR. SECTEUR..PRIVE .... o,.. .. ...... .........
........ o........ 
 .. ... . ... ... . .... ....... ,,.......... ... ................. @....... .. ,,.,.......................... .... . ........................
, .... ........ .o..... .. ................... ............ oo......
 

ECONOMIQUE.......... INFORMELI FORMELI PARAPUBLIC: GOUVERNET
............. .....
...................... ................ ,"............................................ i............................................ ;............................................... .......................
 ..............
...............
f'.. ...........o...... . .. . .. ..
 .......................................................................................................................
.............................................
 
...... .................................................... 
 ................ ............................................ i.......... I................................. ............................................... ..................... ....................
:......................... ..................................................
 
Secteur Rural 229.0 0
 

0.................................................................. 
 ...................................................................
........ ................. ...
s P c e Fo e ................. 18................................................................
-- Elevare 701 .O.5 0 0......................
0 
.................................... .............................................................. f.......................................... ............................................... ............................................
-- Forets/Peches 0 : 

Industriesu anacu rieres43 5300........................................................... 
 ................ ............................................ : ........................................... ., ............................................... 
 .......................... 
 ..............
 

...................................................................................
 

.-.......... .... 30.. . . . . . . . .. . . 0 . . . . . .
isanat .. 
..............................................................................................................
Industries es ..........................13x4racti
Indust reMauatuirs VElectriite, G z et Eu .. 0.0. ... 11. 0..... 7 ...................................................................
............... .. .. ...... . . . . . ..... . . . . . ... .. . . . ... . .. . ... . . . . .... . . . . . ... . .. ...
~................. 
.................................................................................4.................... .. . . . . . . . . .. ............................................
. . . . . . . . .. ........................................... . . . . . . . . .
 ...................... .... 6................,~. .............................................. ....oo,
,:... 


-- Mort net BTP...................... 0:5 3
13.............16.................
 
........................................................... 
 ................ ................................... . .. 4 
 ........................
 o....... ...................... .......... .... ... .. ....... ............ ....... ........... .o
 

...................................................................
...................................... V-111 -1-.
..............................
.............
Rend~strs/Ho xtrctv.e9 .......... 21 1247
 ........................................................... 
 ...... ......................... ......
................ i ~~~~~~~~~..............i.................... . ...............................................
............
................
...................
.............. ............................................
.. . . . . . . . . . .
......................................
 

.........................................................
..............................................
 

.... ...................................
.................................................................. i........... .................................................... 0
...... . ....................................... ............................................... ........................ ...................
 
................ '......... '°......... '......."...
................ . .
 '".o.......... '............... .. ..4 .. ................ ....... ... oo..o.o.
... .... 7......o,...,oo: 0...o
 

" ........ .........
..... 
 " ........................................ .....
.............. 


: : ..............°°"°°'""....... .....'" ................... ...... ...... ...... .. o..
131i 
' ' ....oo .o......... . ...... .... ........ .....
Commerice/' .................... 426...............................84.............2?3.
 

......... ..................
............................ . .. .o... .................................... 4 : 8 1
• o •:'"'......... ..... .... ........ o.... oo. .. ...... .... o..
.......... ,,o oo1,.......... .. o.. o...... . . ............o....o 


......... .. 

........... ..................................
 

.................................dot NOREL ..... 5 / '.........'.................................""'o'.......... o..... ..
.....'°................ '.........................'"...... .. .. oo . ... ooo..o
 

.... .....,........... ............... ,....
................................... 40:...............................................
AuTrnspoSr s ......... o
 

. .. . ...... ... ........................... 9 2..
........................................................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 
....................................
 

....... 6............................ ................ v .... . . . ...
. . 
....................
...... . ................................................ V 1,11..... ........
.. ..................................... ..................................................................
.................................. .
 

.......................
 ... . . . ..............................................................
......... . . . ....-..
.... . .... .... . .. ....................";2 ............... . .. .. ........
............
Elcrcie a etEur le sce iefre 0nom 
..........
.................... o.. . 451 . 84.:.°.°.'...°.'°...... ° .° .. . °
°.. ..... 

..... ... .. .. ..'.. .. ... .. ..'*... .. . . ... .. .. .. .. . .. .. ' ........' '....... .......... .. .. ......... . . ............... .o.............. . o......... ................ ...... o.o........ ... ., o .9, o2.o . . . .. . .o... o 

. .,..o .: • o, oo,. ... ...... . o.... .,(3).Scteu. forel...ecter.prve.fome..sectur.paap.u.ic.t.Gouerne ent. ..... .... .... .........L.............SORE..............................ttsiu (p. 15 18 5 18 i9
A.. nuir 198 6 
....... ..........
.... ' .....° ............................. °° " .'.............
'.....' '........... 
 "................................. ........." "".........................
 

.................A .. t ,o .. .. ,. .,,.. ,• ,,o,..
 
°.... ..... ....... ... o....... ... .. o.................... .............
... ........... .......
........ '" •....... .. ..~oo............. ............................. ....................o.............. ......
.......... ,....,.......
 

o.. ........ .
•....,................ . ........ ..,....... .... ...... . ,................,o.............. 
 ..
 ................. 


...... oo...oo ..
........ . ........o.. . . o.... ... ,o.o ....
 
..... ... ...... .... ...... ................. ..............oo........... ............ 
......... ............
. ....
............ ,,......... ....
............. 
.... ........Edont 65.8%::
P.NFR : 

......... .. ,..o.,.,.,
o.... .............
.. ..... ..... :"............................................. ....... .......... 
............... 
..............d~~~~~~~.' ..... ................... ..,...................o............. ......... .
......................... 
 ..
..... .................... 

............ ... ...... ,.... ,
...Io.. ...................................................... ........... ooooo.o.o,...; ...... 


......................
...... , o.....
................... 
 .................... ..,....... ...... ....o....
....,. ........ .. o. ............,........... ............ o..,.. ..o............... o..........V.........
o.....o... .......
.....o......
.(1) PI!B 1.8 milliards plus grand a cause de totalisation ronde 
................. 
...... ...... 
 ................ 
.... .......... ........... .o...... ............ ........... ................. .........,..,6.,........o.o........... ................. ..... , ....... ,.,. .,o.. ooo,.


(2)Scteurprive = secteur informel et secteur prive forme ..................... ..........................................................................
,3()S§ecteur formel = secteur prive formel, secteur parapbietG u rnm t
 . . . . . ................... ... ..IG .......................................................
 . ... ......6.............. . .. ... o.....uve rnem ent.. 

.................. 6........
.
. . . . . . .....o . . ........ ........... ......... ...........
............... ,,.......
,.....,..,,J .. .. ................ .........
............................................
. . .. ...... 


........................................................... :.................,,.................................. .......... ........................................... 
 ............................. 
 ................ .. ...........................................
 

,,, oo...................................... ...... ,... ,.... ...... ......... p
.S.a.........
.pP................ .. .............. ..............I ............... ........................................... ............................................
 
...... ............
....... ....................
........... .... 
 ...........
.............. .............. ........
......... ....... ,.
...... .................. ..... 6.....
.. ..... o ........ o.....,... .....
........... .................. oo.....o.....
 

http:xtrctv.e9
http:13.............16


.ABLEAU 14:1985 PIB (FCFA MILLIARDS) I
 
....... .. oo,.... .......................................................................................................................... ..................... .... ......... .o....
,,... . ........... . ........ ....... ..........
................ ............. 


o.,........... ,°............. ..... .,............o...oo................
..................... ........ ...... ............. ................................
..oo ....... ,........o,.. ... .... ,............... *.... ............. . o..=,.. . ... ...... 
...................... ... 
 . . . . .. . . . . . . . . . .
 

SECTEUR SECTEURI PRIVEI 
.............................................ECONOMIQUE i....... ......................... ............................................... ............................................
...... .................. ............................................
INFORMEL: FORMEL PRPBLC GUVRE 

............... ~.............................................................................
238 0. 0 ............
Secteur Rural 

-eAgriculture 158. 0..00 
............................................ ............................................... 00
............................................................
........................................................... 


..................
 
-- Forets/Peches 198. 0. . . 0 0
 

..................... 


.................... . ....................................... ............................................ ............................................... ............................................
......................................................... 

...................... ................................... ................ ............................................ ............................................ $............................................... .. 00......................
Industries Extractives 6213.. 47 

-- orePc 09 4 0--................... ........................................
...... " 
.. $...............................................
.......... .... .... .... .. .. .. .. .. .. .. ..; ...................................... .. .. . . ........................................... ............................................ ......................... . .. . ...
.........................
 

............. ........... ................................. ................ ............................... 38 ........... ............................. ............ .................... .. 0..,
 
............... 


........ .... ................................ .................. 


BT 3..... . .............................
0......................
 
.......................................
Electricite, Gaz et Eau ....................................... ................. 0
....... 0............0............14.
 

C om ere0 5 
.. ......... 

........
a or.......... .... . ...........1..3.................................................... . . ........................................................................................ .....
T ... ........................................................... .. .... .........................
. . ........... . . . . ..
Coms ................ 
...................................... . ............. . . . .. . . .
. . .. . . ..
Commnic a t Ea 13718 ..............6. ....... . 69 ......................................6 

A utres es. . 4 . ............. .
S ervic 

? . .......
............................................... ..... ..................... ......................... ...... ................... ............................................... .................................... ... .
 
.. ..o.............. ............. ....................... .. . . ....... . . . ... .... ........ ........ o .......... 96........................ 


T O T A L 432..... . . . . o..... 

........ . . . . . . . .. . . ....... .,.............. °.°°°.. 6 . , °. .°..... . . .. . o....o.... . . . ..... . . ...... . ... . .. .... . ..... . .
.. .... . . . .... . . . ... . . . . . . . . . . . ...
. ooo . .


6...............
t......................................................................
.................................................. ....... ............. .............................. 6............. ....... .............................. ....................... ......................

PIB......................................... 40 . . ........ ..........
TOA (1) 655..........111. ..........
..............................
. ........................
•..................................
.......... .......... 


3 9dnt 
'............... . o....oo........o.........o.o.o..........o....................................o...ooo.....
6'................................................ .....
.....................................
 ........................
................ . . ... . . ...... ........ .96
 ........................................................... 

.............. 44.. . ......... ........ .. ............ 6.. .. ..................... .. ..... :
I ............................ .. ................. . ............. 0
 

. ~~..... .oo . ..... °..°. °.... • ~ ...... ........... . .°°° ...°°° ... ° ..° ..
o .... ....... ..,° ...... 


................................................
.....................................
 
. .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. .... . . . .... o....... (.. ....................... . ... 9%.. ............ . . . . . . . ... . o.. 96
...... ... .... . ............................o.... 6 


,o. .. . ..o ......... .. .................... . ... ........ . .. o.. ......o............ . .. ...... . ........ .oo .. . . o o o. .........
........ .. .o....... ......... ..... ...... .o.. o. .o . ...o o ...... o.,
Rest'steurl etsceu rv 8nfrmefre 
........ .......... .. .................................................................6......... .ooo ... oooo... oooo..oooooo
............... ,. ...
.. 6.................. ... . ,.o. ooo.o. o.......o.ooo~o ..
 

doTO RMEAL3 43239 86 
. ......... ................................. .. 

.............. ..... .......t ......... 9 p... ,. ........o..o... ............... oo~. . ..oooto:ooo~~o . ..o o .o . o o . . . .o~..oo oo....o oo oo o ,
........ oo. ....... ......... ........... .
. ........ .............. 1 ... ........... .. o . ....

oo.........
S C E..n.ai ........................
......'........ '...... 
.................
.............. 


" ° ...... ......... ....... ...........
......°°°"'" ........... ... .. ... ...... ................... ...... ...... o.............o o....o...... ... ....o..o.ooo.o.o..ooooo .ooo .ooo.
*....'°**..'°'............ ...... ...... ....... o.........oo o. .. .ooo 


• 

... .. . . . .° . ... .."... ° ° ° 5 . . . o ....oo..... .. . .
. . .... . . . ............o ................. . .o..................................................... . ...........o . .. o............. ........ .......... .
o.. ......... oo o 

.. ° .' ." .°. °....° ° ... . . ° o . ..... .oooo... .
.


.' ................ o.v ........ o......... .....
.............................. ............ ...... oo..o
............................................. • o.. ,o . ........ . *.. ..... oo. ooo. oo.......o...oo
 
. 


........... ....... ... ........... , ... . ..... . .. ...
........ ................ ................ . .............................. ...................
 
. .. ° °* .°. ........
.............. .° .°*.,.. °°. °° ... ... . oooo.....
o............... .....


SOURCE Anuar Sttsiu,799(p 1 .9%28: 



TABLEAU 15:1986 PIB (FCFA MILLIARDS) I.....................................................................
6..................................
........ ...............................................
............................. "............................................
 
.......... ............ ....................................................................................................-S........................S.......... .....
.... ... ......... ...................... 


SECTEUR SECTEURI PRIVEI
 ...
........................................................................
...........................................
............................................
..............................................
............................................
 
ECONOMIQUE INFORMEL: 
............... FORMELI PARAPUBLIC: GOUVERNE'T
"°.... "
°..............."..................................... ...... ........................°*....................................... 4........ ........, "
"...................... 
........... "° -........ "....... °........... ....................
 

........................................................................6............. !..........................
.........................
. ...............................................6..................
............................................... 

........................................................................................................................................................
6. ........................................................
............ 

Secteur Rural............................................................ 232. °°,.............................. .... ...............,0
................. 0.0 ................ .
,.................................... o,. .......................................... 


-Ariculture 17 0 ............. 1270
................ 

...'................ '...........°.....i.. ............. .............
 ..." .... '..........."............°..........° .......... ......'........°........... . ............................." 


-- Elevage .. 85i 0: 0: 0 
................. ,,.................,............. . . .. ............ .. ............ ................... ,.,......
..................................... , ....... .........
............4... 6.......... 6.......
..............................
 

-- Forets/Peches 20. . . 0. . .0: 0 ...........................................................
..............................
........................................................... ..................... ................. 0
..... .... ........................................


..................................
. ......... 6...................... . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Industries Extractives 1 i3" 3! 41: 0 
............................
4............................... . .......................... 6.................. .... .................. ............
..........................
................ 6..........4 ...................... 
 ................. 


6....................
 ........ 6...........................................................
.......................... - *............ ........
 

,................. .............. 4.............. .......................................
................................
............................
. .......................
.............................................

...........................................................
Industries Manufacturieres ....... ; 6............40!............................
. ........... ................. 4............................................. 0
59.......... 4. ........................................
 

-- Moderne 0............................................ ...........................
.........................................
4 .......................................................................4 0
! f................. 

.................................................................. ,..........o.o.............................
:.........................................................o........... .
Artisanat 40...........0.......0 .. 0
 

................................................... ........... . . . ...................... .........4..o...........o-o ............................... 0.
o. o......... ......................... 


Electricite,ctrici Gaz et Eau 0...16 0 ... ........... . . ..
 . ...............................................
. ................................................................................................1 ............................................
 . ............................................
...............I.......................................................... .
...............................................
4.................... ............. ........................................... 

.......................................................................................... 0"......................
................ ..............................................
BTP.....14....................: 33........................
............... 0.......
 

....................................................
............ 6.......6....................................... ......
'.................................................................................................................................................................................
 

..............................
Commerce/ ................. ................................................... ........ ....................... .................................
....... f. ......................................................... 

Rest's/Hotels 96 
.... ... ............... . .... 6 0
 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .................
 

...........
...........
o............
o....................... o o............. o
 oo............
,.......... ........... 
.......... ....................
..... ..... o............. .......
.............


Communicat's 13: 0 ...... ....... ...... ..... ......... . . ............ . ... ........ 5. 9
................................................
............................................
 
T5........... . ........... .......
....... ............................................
.............
...............................
...............................................
............
9 

6.......................................................... .....
................. 4 ............................................. ..............6"...........5
 
.................... .. ..............
 

........................ 

6. ...........
 

..............................................
....... .....................
...... ............... o............................
................
........................
o* .. ....................................................oo.....................
........................
*
 

...............................................................
..........o6o....... oo...................
.......................... o.........................................oo
...............................................
............................................
,.
 

................. °'................................ ..................... ° ........oo.... : ... 84... o~ooo.oo
°°....... ...... ... ooo9...9oo
6............... 6........ °..................... 4 oooo... oI.....o.... oo... 


PIB TOTAL (1) 648 
.......................
o................
...............
o.........oooo...
......
oo.oo......................
.........
oo.oooo...............
.............. 
 ........ .............
.. .. . .... . . ........
...
 

dont INFORMEL: 65. .... 
o.ooo....................................................... ...
................................. .o.....................o,.............. 
 o..........ooo.......ooo...........o...oooo....................ooooo..oooo
 

dont PRIVE (2): 71.8%i 
................oo......... ................. ...... oo ..................... .o.ooo....... ....... ***
............. oo~o o o ............. o.........ooo.o.oooo........ .............
..........................
........................................


dont FORMEL (3): 
...............................
ooo-,........................................
..........................................................
...............................
o...... oooo.................ooo.........................oooo...o
............


.........................................................
6*.................................. ...............................
...................................................
o.ooooo .
.oooooo 


.............. ......... !!t
.(..........6m.. rd.........n ca.u~...e.to o d
 
.(I)..PIB0. milird..p v grand a cause de totalisatior, ronde 

oooo.......................
.(2)Secteurnrive =oo............... ...................................,P,.... ....................................... .
Isecteur informel et secteur prive formel .................... 

(3).Secteur formel = secteur prive formel, secteur parapublic et Gouvernement 
°°'°°~~~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ....... ...........................................................................................
.............................
~ ~ ~ ~ ~........~ . . oooo......oo........ooo. .....
.ooooo 


. .............. . . . o
o......oo...... 

....................... . ....... . ..............oooo ............o .........
oo ... ................. ooo.ooo.............oooo ...... ooo .
 

SOURCE: Annuaire Statistique, 1989 (pp. 215..........................................................
.............
... .........................................
. .............218) ..........................................................................................
 
.....................................................
... ............................................... .................6......
....................................
.. . ................6............................
.
 

oooooo......... .. ,~ ooo....... ........
.......... .......... oo...........oooo...o,............... ............. .......... .............................
 
.......ooo...o~oooo~oooooo~o.. .. ...... ...ooooooo,oo .o..ooooo........
......... ...
o...ooooo..oooo .oooooo..... ooooo.......oooo....
 

http:o......oo
http:o~ooo.oo
http:BTP.....14


....................... .TABLEAU 16:1987 PIB (FCFA MILLIARDS)
. ..... .... ................ . ............ .............. ........ ................................. 
 . ...... .............. ............
 °°'"°............ o, ,, ,,................. , .................. ,..... 


.. . ....................................................
SECTEUR.........SEC ..........
TEUR......................PR...VE..
6..........................................................................................o......o...
......... ......... .....
ooo .oooo 
................
. ............................ .... ........................................... 
 ......................................... 
 . . . . ........
SECTEUR SECTEUR PRVE
 

............................. .NFO.MEL..FORM.E.ARA U LICOU.ERNE..
.......................................
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................................................................. ........
. ....... 
 ............................................... ......................... . ..
 
Secteur.Rural.219............0.............0.9
 

Industries .Extractives ...... ................................ . . ................. ................... 42..........................................................
. 3................. 


Industries.Manufacturi s. .. ............. , . .................. . , ... o...
...... . . . . . 8. ...... ...o . ..... ......... . . ........
... o..
 
....."°.."....................................................".. ............ 
 ......... ........ ,,...........
...................,,.,*o,.... ,,..o.............. ,... ,o..,o.........., ...... ,,.....,..o,,o............,.....,,.,,.......................................o.
~~~~~~~~~~~~~~~~............................................
... .................................... RNE
 

.... ....... ........... . .... . . ... . *... . . . .. ................., ....... . .. . .,... . . . .. . ............... . • .... . . . . .... . . . . .. .......
. . ... ... . ... . 4 . .. . .. . . ..
 ...........................
............................
.................. 
..... ..... ....... ... ... .......... ......... . . . . . . . . . .•. . . . .. , , , . . . . . . .
.. . ..... ......... . z. . . . . , . . , 0 


-- Mornsltr . 106 910
~~~~~~~~...............I.........................
... .. .. .. . .. .. . .. .. . ......................................... .......... .................. ............. .: ............................................ •........................6....................... .......... .........4 ..................
 

-- Ardtis ria 4 0: .......... ................................ . . . ...... . . . .. . . . .
.........P ........... . . . ..
...........
.................................... 6...................... ................ . ........ ................ .............................. .. . .. • . . ............ ' 0
 

-- 'R s/otelse 13Electriie, GazraetieEa 0i 1842 
.......... ........ .................................. ... ................ ......................................... ............................................ 1..................
42........................
.. . ...............................................
. . . . . . . . .. . . . . . . . . . 

.......... .1.............. . 13.. . ............................................. ... .....................................
BTP~ .... ........ ...... ................................t....
...........................................
....................
 
InusresMauacure16468 . ............. 2i ............................................
. .............................................. 


-- omere 0•
 
........................ .. ..............................................
........... .....
 

Autr.s. Services ........................ 506..................... . . . . . . . . . . . . . . . . . .
..... ... . ...
..... .... ............................................................... .
 .............................. ... ... . .... } °.. . . ...........................o.~ o , .
............ .. .. . . . . . . . . ............................., o ........o , o , . . . . . , , o o o , , ,~""o
 
:..............................................................:...................
........................ ...................................... .......................... .. ............ .. ...
. .......
...... ...... ..... ............................
. . ............ ................ .. . ........................................... ....... ...... ...... oooooo
 ........ .o... . .... .. . .. ..... ................................. 6 ................................................
 

........................... .................... ..................................... . . ........ .... .. . ......
,..............................................................................
......................................

. .................... .......... 0..
....... ..................................................
 o................,.................o6o............
R ............ ..............................7. i..
. 1 ....... ........ ....... ...... ....................................................................
........ ........ ....... ........ .....................................................
........ ......... •............. ....... ........ .......
 

........................................................... ................ ......... ............... ... ....... . 16•2
 . .; ..................... ......................... .......... ............................. ..............
 ......
6..................
 
.......... ................... " ........ ................... ...... ......... ........ ..... ....... o....... ... .. ,% °, ......... +
. . . ........oo ..........................
............................
. . . . . . . .. ......... .........4...... o,,,... ,,,,,~ o., ... ,ooo~ ooo,
 

.. . . ... . . .... . . .." .. . . . . .. .. .. . .. . . . . . . . . .; . . .. . ... . . . . ... . . .. . . ...' ' °"°.. . . .... ° °°° °°°.. ° °° ' ' ' '
... °.°". °.' . . . ..... . . . ... . ... . . . . .. ." . ..... .. ...... . . . .. . . . . . . . . . . . '. . . ° ° ° °6° ° °° ' ' ° ' ' ' 


.... .. . ....... ............... .................. ..
........... . ..................... .... ................ 3
 
.. ..... ........ ~. ............. ..... .......
"o.oo o,...ooo.....4,..oo..oo...... ... ......... ....
dont..................INFORMEL: .... 3 ......................
64........t.........................
.............................................
Tra q ! ;.q .................. oo....oo.,,,,o,+,,,,,oo,,,oo.,ooooooo~,,
 

• ,,o,,,,o~oo......................ooo
oo
 

,oooo,,,,o ..... oooo,,,o,,o~ooo~oooo~,,oo;,,,,,oo.o....oo.oo.o.,,,.oo....o...............o...o.o...ooo.
..... ooooo ......... 
.........
...o ....................... ............. 
 ...............................................................
 
. ................................. . ...................................................................................... ............................................
 

.............. 6........................................... ................ . ...... ... ..
: .. ............................. ... ............. ...... . . . . ............... .........................
 
lll,, . I ..... iiiii
i},,...........i .ll~llii~i ..... iiii ....01,3....11411..................ii.............ii ii......... ...........................
.........,iiiI.. t.........I~iii{ I.... ... ii ...... iii }I0ii..............ii0 ...... ,IIII,,I


(.................. ................... ................ .............. .a..u.s.. e t t h a o o d
 
..............................................................................................................................................................
S C E:mAuuaeSatt'sn 9 89(4p.215,21813 

.............

"
6................................
.............. '6.............................
.....................
.......
o..............I.... ooo 0o,.....o..ooo.oo..oooo..........ooooo............o,...oooo..oo.........oo....o, 


"°'"°°° '""°°' ......o........................oooo......o.o..........o..oooooo....,...o.o....o."°'°'
....... '*'* °'"'°°"" ° '°"° 
 .........


u i e S a i t 1 8 4 1...S..................:An e . 1 1 )...+........................ 85...................................... 

....................... ........, ................... 0........................ ............................................ ...................... .........................................
 

.°"°'................. o....... o o.. oo,...... ... o o . ,oo
o...... ......... .. ,% ,°.°°,,°°,,,,°°°,, o o... 


.". ... .... ..
 

http:o,...oooo..oo.........oo
http:o,...ooo.....4,..oo..oo
http:TEUR......................PR...VE


TABLEAU 17:1988 PIB (FCFA MILLIARDS) .
 

........................................................................... .....
 ..... ...............................................
..................... ................................................. 


SECTEUR SECTEUR i PRIVE ( 
.. ..............
........ .... .........................................
...............................................
............................................


ECONOMIQUE FORMELi PARAPUBLIC GOUVERNE'T.INFORMELI ......... ........................... ...........................
.............. 


..................................... .
 ................. ..................... o.. ...........................
.............................. .. o.................
..........................
. . ...Secteur Rural.272 . 0.;.0....... 0 
o..............................
...........
......... ..... o6...................................................... 
 6°.............6 .................................................... ...........
oo6o...... .................................
oI........
 

.........................................................
................................................
............. +............................................
•...............................................
.....................................
 

.......................... 

-- Agriculture 153 (0 (01 ...... 0 

6........................
...................................
-- Elevag e 981 . . . . . . . . . . . 0 .(0. . . . . .
 ...........................................................
6........................ ......................
................... ............................
•............... ..............................................................
....................
.
 
-- Forets/Peches 21 i0........
 

Industries Extractives 4 39 ,
 

....................................... ...3 . 0..
. .............................. 
.................................
....................... ............................................
................ +................................................................... .....................0
IndustLes Manufacturieres 505120 ................................ ............ .......................
2............
.........................
................
........ 

-- Moderne 0 5..2 0
 

-- Artisanat 50i0 0.. .. . .. .
 

Electricite, Gaz et Eau i0 0........16.........
 ............6................ 6....... ............... . .. . .. . .. . .. . .. .
.. . .. . .. . .. . ..ReRedst/Hoest' /H..tes.3.... 831acuie 5: ............ ... 520 ..... ...................
. ....... ..... 

...........................................................
........................................
................. ...............................
....... .. ......................
....... 6..........
............................................
u.i....s ..... .........................................................................
........... ;....... ............................................
 

......................... . ................................. 32. .
Anutries Erc ve 56 .........,........................
...... ........... .. ....................
TOTAL.496...........26.......... . 8...............
 

~~. ........................................................ ......
.". ................................................................
.. .
....................................................................
 

°°.................. " ...... o......... ........
.... ' .......° ".......... .. ........ .............. ......0
.........."..................... ......... ...P°°........." ......"" "' ...... ............. ... ... ... o....o .............................. 


...........................................................
............................. ...................... ...................
 .....................................................
 .. . ............. . .... .. .. .. ..
................ ................... . ........... ...
.............. 


......... .. .. ... .... ... . . . .. . ... ..... . . .. ... . . • 5.... . . ... . .. .. . . . . .2. .1...... ... . .... . . . . . . . ...0 

................................................... .. . ................. .......=.. .... o........ .........6..... ......... ........ .
. . . ......................... .i. . .

sc rrtrsSeieesctu e 4ui6 e 5Go 
...............................................
.................................................................
...............................................
.......................... ............................................
 

........ ......... 
 ............... .......................
o... oo. o.... ..o o.oo... ... o ooo........ . .................. ..................... ... 
... o.o..... .. . ......... O o oo............................... .......... ....o ,.I.... ...........................................
 

9. ...............................................
.....
 
. .... ................... ..... ... •
SOURCE: uair............e..19 89..pp6.21 5,.218) ... _ _ _0 0..._
.............._ _ ...
 ,......................
................
o...............,........
.. ..........................
...... 
....... ..................................
....
..... 


............F ......3...................
... 1%....
 
....... .................. .. ............... ,,........... . . o... ............. ..
,., o ... , , , ......
...... ,...... .... ... . ............ ... ...
... ... 
 .... ..... .......... 


.....6... ,,.........ooo........ o.........,..ooo............. ................ o................. . .. 4 , oo .. 5.... 10... 


.Comm .ucauscdetotaisa in 4onde .0 ...... ... ... .......
 

o~ ... . . ,..... o . .... .... 0.. 


........ ....... .. ........... ........ ...o..
.. ...... ...,..
 

o................ oo......................... .................. o........................... .................... ...... 
...... 
 o....... o...
o... ................ ...... ...... .....o........o...~ ...... ......
... o............................... 


...... 


° °' "*"'". '"''"ooo....... v ...... 


............. ........ ............................................................°.... .............
 

.......... .....
 ... ...... .. ........... ......o... o.........
........ .................. ........ ................... ....... ...................................o...... o.................
o............... ...
 

SO REPnuieSaitIu,18 p 1,28
 

http:TOTAL.496...........26
http:0........16


TABLEAU 18
1988 PIB PAR SECTEUR (milliards FCFA) 

Agriculture
271 

Ind, Extractives
 
43
 

Ind, Manufacturieres
 
56....
 

Eau/Gaz/Ele/Tran/Com 
Gouvernement

42 BTP 
100 

Commerce/Tourisme Autres Services95 60 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



EXHIBIT 19
 
1988 PIB PAR SECTEUR (%)
 

Agriculture 

Ind, Extractives 
6
 

Ind. Manufacturieres
 

Ea u/ G a z / Ele6 / T ra n/C o m "'e'nm G e nGouver nemen t 
BTP 15 

4 
Commerce/Tourisme Autres Services 

14 9 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



EXHIBIT 20 

GROSS DOMESTIC PRODUCT 
Millions Of Current Dollars 

South Africa 

Nigeria 

Zaire 

Ghana 

Sudan 

Ethiopia 

Uganda 

Zambia 

Zimbabwe 

Kenya 

Senegal 

Cameroon 

Tanzania 

Cote d'Ivoire 

Madagascar 

NIGER 
Guinea 
Sierra Leone 
Chad 
Liberia 
Mali 
Burkina Faso 
Gabon 
Benin 
Somalia 
Malawi 
Congo 
Togo 
Mauritius 
Mauritania 
Burundi 
Rwanda 
Central African Rep. 
Botswana 
Lesotho 

10,540 
5,850 
3,140 
2,050 
1,330 
1,180 
1,100 
1,060 

960 
920 
810 
810 
790 
760 
670 
670 
520 
320 
290 
270 
260 
260 
230 
220 
220 
220 
200 
190 
190 
160 
150 
150 
140 
50 
50 

Mozambique 1,100 
Ethiopia 4,950 
Chad 920 
Tanzania 2,740 
Malawi 1,080 
Somalia 970 
Zaire 6,470
Madagascar 1,880 
Burkina Faso 1,750 
Mali 1,940 
Burundi 960 
Uganda 3,950 
Nigeria 29,370 
Zambia 4,000
NIGER 2,400 
Rwanda 2,310 
Kenya 7,380 
Togo 1,360 
Central African Rep. 1,080 
Benin 1,710 
Ghana 5,230 
Lesotho 330 
Guinea 2,540 
Mauritania 900 
Sierra Leone 1,270 
Senegal 4,980
Zimbabwe 5,650 
Cote d'Ivoire 7,650 
Congo 2,150 
Botswana 1,940 
Cameroon 12,900 
Mauritius 1,600 
South Africa 78,970 
Gabon 3,320 

No=. Includes only countries for which data are available from the source indicated. Page
totals calculated by readers may not reflect totals for the region because of data omissions 
by reporting countries. This note will not be repeated, but is generally applicable. 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 182-183. 



EXHIBIT 21
 

GROWTH OF GROSS DOMESTIC PRODUCT 

Average Annual Growth Rate 
(Percent) 

1980-88 

Botswana 11.4 
Mauritius 5.7 
Burkina Faso 5.5 
Cameroon 5.4 
Burundi 4.3 
Kenya 4.2 
Congo 4.0 
Chad 3.9 
Senegal 3.3 
Somalia 3.2 
Mali 3.2 
Lesotho 2.9 
Zimbabwe 2.7 
Malawi 2.6 
Benin 2.4 
Cote d'Ivoire 2.2 
Rwanda 2.1 
Central African Rep. 2.1 
Ghana 2.1 
Tanzania 2.0 
Zaire 1.9 
Mauritania 1.6 
Ethiopia 1.4 
Uganda 1.4 
South Africa 1.3 
Zambia 0.7 
Madagascar 0.6 
Togo 0.5 
Sierra Leone 0.2 
Gabon -0.2 
Nigeria -1.1 
NIGER -1.2 
Mozambique -2.8 

Note: Growth rates based on GDP constant 1988 dollars. 

Source: World Bank, World Development Reort 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 180-181. 



EXHIBIT 22
 

GROSS NATIONAL PRODUCT PER CAPITA 

Dollars 

Mozambique 100 
Ethiopia 120 
Chad 160 
Tanzania 160
 
Malawi 170 
Somalia 170 
Zaire 170 
Madagascar 190 
Burkina Faso 210 
Mali 230 
Burundi 240 
Uganda 180 
Nigeria 290 
Zambia 290 
NIGER 300 
Rwanda 320 
Kenya 370 
Togo 370
 
Central African Rep. 380 
Benin 390 
Ghana 400 
Lesotho 420 
Mauritania 480 
Senegal 650
 
Zimbabwe 650 
Cote d'Ivoire 770 
Congo 910 
Botswana 1010 
Cameroon 1010 
Mauritius 1800 
South Africa 2290 
Gabon 2970 

c: World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 178-179. 



EXHIBIT 23
 

GROWTH RATE OF GNP PER CAPI' 

Average Annual Growth Rate 
Percent 

1965-88 

Botswana 8.6 
Lesotho 5.2 
Cameroon 3.7 
Congo 3.5 
Burundi 3.0 
Mauritius 2.9 
Kenya 1.9 
Mali 1.6 
Rwanda 1.5 
Burkina Faso 1.2 
Malawi 1.1 
Zimbabwe 1.0 
Nigeria 0.9 
Cote d'Ivoire 0.9 
Gabon 0.9 
South Africa 0.8 
Somalia 0.5 
Benin 0.1 
Togo 0.0 
Ethiopia -0.1 
Mauritania -0.4 
Tanzania -0.5 
Central African Rep.
Senegal 

-0.5 
-0.8 

Ghana -1.6 
Madagascar -1.8 
Chad -2.0 
Zaire -2.1 
Zambia -2.1 
NIGER -2.3 
Uganda -3.1 

Note: Growth rates based on GNP constant 1988 dollar measures. 

Source: 	 World Bank, World Development Report 1990. Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 178-79. 
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TABLEAU 27 
1988 PIB INFORMEL (milliards FCFA) 

Agriculture
271
 

. . ,.'.. '... '. -. 

Ind. ExtractivesAutres .. '-""-•••• .. ... 
5 6
Services 

4 
 5
Ind, Manufacturieres 
50
 

Eau/Gaz/Ele/Tran/Com 
13 BTP Commerce/Tourisme
 

18 
 83
 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



TABLEAU 28 
1988 PIB DU SECTEUR INFORMEL (%) 

Agriculture
39
 

Ind. Extrac/Manufac
8
 

Commerce/Tour isme : 

12
 

Autres Services Secteur Formel 
13 
 29
 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



EXHIBIT 29
 

NONFARM ENTERPRISE DENSITY
(number of enterprises per 1,000 population)
 

A. MSU Survey Results
 

Large towns 
 Small towns 
 Z.D.s
 
Manufacturing 
 23.6 
 35.7 65.0
 
Commerce 
 27.7 
 30.9 18.5
 
Services 
 24.1 
 25.3 
 26.0
 

Total 
 75.4 
 919 109.5
 

Source: 
survey results.
 

B. Ministry of Plan Data
 

Niamey 
 Other towns 
 Rural
 
Manufacturing 
 13.9 
 9.6 
 10.5
 
Commerce 
 47.2 
 17.2 
 4.1
 
Services 
 14.6 
 7.0 
 2.1
 

Total 
 75.7 
 33.8 
 16.7
 

Source: Rdpublique du Niger, Ministare du Plan, DirectionStatistique de laet de la Dmographie,
Enqudte Service des enqudtes,Nationale sur le Secteur Informel et la PetiteEntreprise: Pr6sentation mfth&lologique. Xavier Oudin,Niamey, ORSTOM,Juillet 1989, page 7. gote that in these data, "othertowns" are locations with 10,000 
or more inhabitants;
smaller towns are considered as rural. 

all
 



XHIBIT 30 

DENSITY AND COMPOSITION OF TOTAL EMPLOYMENT
 
IN NONFARM ACTIVITIES 

IN TWO DEPARTMENTS OF NIGER, 1989(full plus part-time employment per 1,000 population)
 

Large Towns 
 Small Towns Zones de Den.
Dosso Maradi Dosso 
Maradi Dosso 
 Maradi
1. Manufacturing

salt mining 0 
 0 2.8 1.2 
 25.5
abattoirs etc. 5.3 0


3.5 3.0 2.6 4.6
milk and dairy 3.8 1.2 2.1 
4.7 

.2
fruit & veg. proc..5 .5 .4 .1 
0 .4
 
.2 .1
groundnut proc.9.0 2.3 13.8 .8 
 2.3 4.6
grain mills 2.7 2.5 2.0 1.6
bakery 11.0 0 .9
.7 9.7 .4 
 6.1 .2
condiments 
 11.3 6.9 
 16.4 4.4 
 11.3 2.4
Subtotal: 
food 43.6 17.6 
 50.2 11.3 
 50.0 13.3
 

garments 
 7.7 7.7 
 5.4 3.8
leather/shoes 1.2 4.3
.8 1.2 2.1 
 5.3 .2
wood products 2.3 2.9 1.3 
.2
 

.7 1.3
mats .8
1.9 1.1 
 7.2 
 3.0 113.7
ceramics 5.2
6.S 2.0 1.0 
 1.9 0.5
metal prods. 4.8 2.6 
0.8
 

2.3 4.3 4.2 
 5.0
or.her 
 .6 1.8 1.6 
 1.7 2.0 
 1.1
 
Total 
 68.5 36.9 71.1 
 32.0 173.1 30.7
 

2. Commerce

wholesaling 
 4.5 1.9 
 1.7 0
groceries 1.0 .1 

0 0.2
0.7 0.3 
 0.2 0.2
gen. retailinglo.4 
 7.9 11.1 4.7
vending 24.1 29.8 

2.7 1.6
 
35.0 32.0
specialty ret. 2.5 4.9 

20.4 26.0
 
1.0 2.7 
 0.4 0.6
 

Total 
 42.5 44.6 
 49.5 39.7 23.7 
 28.6
 

3. Services

repairs 10.0 
 8.2 3.4 
 1.5 1.9
bar,resthotel 1.7 1.7
1.4 1.1 
 0.8 0.1
food catering 22.0 23.6 32.0 15.0 

0.5
 
7.6 32.3
hairdressing 
1.7 1.3 1.2 
 1.2 3.4
trad. doctors 1.3 4.0
1.4 1.1 
 1.3 2.7 6.2
transport 5.2 2.7 4.2 
 1.0 1.9 1.8
other 
 6.2 3.7 4.2 
 3.0 2.2 6.7
 

Total 48.1 42.3 
 47.2 23.8 
 19.8 53.2
 

4. Total nonfarm
 
(1+2+3) 159.1 123.8 
 167.8 95.5 
 216.6 112.5
 

Source: GEINI
 



Tableau Sdrie: 6,N': 2. EXHIBIT 31
 

SYNTMS E RESU.TATS FINAUX 

CARACTERISTIcA; WUSECltU IXNFCR. 

SE.ON LA ZONE D'ACTIVITE ET LA TAILLE DE L'ETA LISSEpW 

Unitt: Noabre d'individus, d'dtablisseaents, Eva3 et Cva/actif 
= Hilliers FCFA, EVA'tI A"JT1EJ z Millions FCFA 

DWUES 
ES ETA LISSDM TS IWORI].S AU SENS STRICT ACTIVITES DES IENA(Zs TOTAL= D0l*EUS COMITABILIIE h 
-dozestiques)ttag
arsitge


y cospris Its activitis non prises en compte par lenqulte (orpailleurs, recuperation, services-
eucrrcinsese
ed lesmj abattage d'animaux domestiques Etablissements informels
 

it lacatica de Iogeaent
DOIES MOYDws PAR ETALISsm1J W.TIFS plus les activitfs des m
ETABLSSaS 
 VALEU AJOUTEE 
 VALE1ARAJOUTEE VAL.U AJDJTEE 
ZFJE E TAILLE 
 Actifs va va/actif NoiLre 
 Structure Nom~re 
 Structure IMonint 
Structure 
 Montant Structure 
 Montant Structure
 

Petits ftablissements 
 1,3
Grands 58 447 269.810 69,3 206.272 71,3
"rale3.1 10.347 121.211 62,1
.tablisseients 
3.369 1.076
1.17 0,3 350 0,1 3.2 2,0 
6.2 122.267 57,5


0 0.0
Ensemble des ftablissements Ruraui 3.92 1,8
1,3 600 462 
 7C.W7 69,6 20E.652 71,4 12.143 64.1 
 1.076 6,2 
 126.219 59,4
 
Petits Etablissements 
 1,3 522 3?0 
 109.768 28,2 V.067 28,1
aine Grands Etabljsseaents 42.861 2z,0 16.370
6,3 19.288 3.075 9,5 59.231 27,9
8.812 2,3 
 1.405 0,5 27.099 13,9 
 0 0,0 
 27.09
Enseible des Etablissements Urbains 12.7
 

1,4 538 590 118.580 
 30,4 83.492 
 28,6 67.960 351,9 
 16.370 93,8 
 86.330 40,6
 
TOTAL HORS AGRICV..TURE 1,3 668 501 387.557 
 00 . 29.144 100 195.103 100 17.446 100 212.549 
 100
 

irce: Comptabilitf Nationale/ DSD/ MP
 

):Y compris le chef de l'ftablisseaent
 



EXHIBIT 32
 

EN 
UETE SEC TEUR INFDRfMEL 87/88
 

COMPTES DE L'EUSEMBIE DES ETABLISOMfrS 

TableauSjrie: 5,NI: O. 


Unitd: Millions FCFA, sauf EActifs]= Uniti. 

ZONE El ACTIVITE 


petits itablissements coamerciaux 

autres petits itablissements 


Enr-.ble des petits itablissements Ruraux
Rurale 1-1.? 

grands Vablissesents commerciaux 

autres grands itablissements 


Ensemble des grands Itablissements Ruraux 


Ensemble des tablissementsRuraux 


petits itablissements commerciaux 

autres petits Itablissements 


Ensemble des petits Itablissements Urbains
Urbaine 


grands ftablissements commerciaux 

autres grands ftablissements 


Ensemble des grands ftablisements Urbains 


Ensemble des Itablisseents UrhIans 


TOTAL HORS AGRCICL.T11E 

SELON LA ZDIN, 

(1)Actits 


Effectij 


92.?96 

166.314 


259.310 


795 


372 


1.167 


260.477 


37.739 

51.029 


88.768 


623 

8.189 


8.812 


97.50 

358.057 


I TAILLE ET LE TYPE D'ACTIVITE DE LETABLISSEUEHT
 

Excident Brut 


d'exploitation 


63.638 

45.339 


108.977 


3.438 

306 


3.744 


112.721 


18.068 

19.512 


37.580

.8 


8.121 

11.956 


20.077 


57.k57 

170.378 

Date: 15/11190
 

(2)Foraation

Brute de Capital
 

Fixe
 

0
 
175
 

175
 

0
 
0
 

0
 

175
 

1
 
111
 

112
1
 

0
 
154
 

154
 

2h6
 

441
 

Production 


74.618 

75.576 


150.194 


3.819 


583 


4.402 


154.596 


22.074 

45.522 


67.596 


8.935 

31.529 


40.464 


108.060 


1 262.656 

Valeur Ajoutee
Z Ea 


(VA) 


67.512 

49.883 


117.395
 

3.533 

399 


3.?.2 


121.327 


20.061 

25.602 


45.663 


8.289 

18.810 


27.0?9 


72.762 

194.089 


impats lids Aproduction 


(patente,taxes.) 


3.692 

1.474 


5.166 


63 

0 


63 


5.229 


1.443 

2.564 


4.007

4 0 73 


125 

2.204 


2.329 


6.336 


11565 

Source: Comptabilit$ Nationale/ Dsn/ mp 
 (1): Fferctif v rnmnric 1. l-? A,4tt'4, ; ......... .
 



rie: 2,N': 1 
EXHITBIT 33 
RECENSMW DE LA POPULATION 

1988 
(exploitation au dixilme)
 

NWZhRE D'ACTIFS
SELON LE STAPJT DS L'EPLOIS ET LA BPRACHE D'ACT1VITE
 

re 
d'individus, ou d'itablissements 
Partage entre Its secteurs public, moderne, et inrormel.)
 

DAS L'EMWLOI 
 EMPLOYEURS DATE: 15111/90
INDEPEWANrs 
 SALARIES 
 AIDE FAMILIAL APPRENTIS TOTAL 
 "-'-E--'LOYE
IOR ETABLISSETSi TACHERatN 
TIIEa 


- - - -- - (salarils+
- -apprentis) DE IN0RlEL 
ides+ letup]o)yeur +independents)
 

f.tabilit
Nationale moderne 
 informel TOTAL 
 informel 
 public moderne informel TOTAL 
 inform el informel 7 F 927 .3080 2.741 2.741 922.317 
 1.395 
 0 2.529 3.92-3 389924.391 
 1.53.761 
 927.308
45 354 925.058
399 
 54.845 
 1.612 13.076 1.653
tries fanufacturilres 16.341 19.507
13 1.951182 1.1 93.043
48.034 23.111
542 8.969 55.199
-461 9.051 19.155 
 1.667
ent, Travaux Publics 78.102
32 172 20.361
204 48.216
6.811 
 1.069 4.107 2.114 
 7.290 
 352 
 284
ESTAURATION 14.941 2.750
74 648 722 6.93
158.308 

40 364 3.214 1.160 4.738 
pores 1.38 1.426 67.262 46.032 59339.469 7.46? 210.395
10 16.607 47.786
270 280 63.535 9.417 158.956
5.820 7.307
services 789 2.980 2.688 6.457 148.952 33.33130 1.119 1.149 854 68.650
2.000
61.442 35.680 15.410
4.482 5.542
13.919 57.081 6.090
8.563 
 5.307 
 133.542 
 27.789 
 62.561
 

15q 5.131 5.290
ICULTURE 1.202.732 
 42.840 23.752159 2.390 2.549 21.948 88.540
280.415 999.348
41.445 E3.752 19.420 84.617 10.240 2.306.150 1.031.53674.957 1.207.863
9.851 
 452.389 
 104.228 
 282.805
isement 88/ BCR/ I et Comptabilitl Nationale/ DSDI MP 

itdonne lIt colonnes tt lIt 
lignes total, Its activtis sal ddsignfes Itant riparties proportbonnell,.,

0t
tre Its secteurs (public, moderne, itinformell est fait par la comptabilitl nationale.du public et du secteur ,oderne tont connus, Itsecteur Inforael Nst abtenu par solde. 



TABLEAU 34
PIB PRIVE MODERNE 1981-88 (mil'ds FCFA) 

Thousands
 
800
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.................................
..........
70oo..................................................... ..............................................................
.. ........ 

.........
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 .................
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3 00. 
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200 ................... 

... 

1981 1982 1983 1984 1988 1986 1987 1988 

PIB Prive Moderne PIB Parapublic LI PIB Total 

Source: Ann Stat, Comptabilite Nat'Ie 



TABLEAU 35 
PREVISIONS DE POP. ACTIVE: 1985-2025 

Millions 
14 

1 2 
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...
...............................
.
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... .
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...............................................................................................
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2­

0 L I 
1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 

- Fecondite Elevee ---- Fecondite Moyenne * Fecondite Basse 

Source; Annualre Statistique 



TABLEAU 36
PIB du Secteur Agric. (milliards FCFA) 

Elevage
98
 

Forets/Peches 
21 Agriculture

153 

non-Agriculture 

420 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



TABLEAU 37

PIB DU SECTEUR AGRICOLE (%)
 

Elevage
14
 

Forets/Peches 3 Agriculture 

22 

non-Agriculture 

61 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



EM=IBIT 38
 

AGRICULTURE AS A SHARE OF GDP 

Mozambique 

Burundi 

Rwanda 

Somalia 

NIGER 
Mali 
Lesotho 
Benin 
Ethiopia 
Nigeria 
Burkina Faso 
Uganda 
Malawi 
Cote d'Ivoire 
Tanzania 
Central African Rep.
Togo 
Ghana 
Chad 
Kenya 
Sierra Leone 
Botswana 
Cameroon 
Mauritania 
Madagascar 
Gabon 
Senegal 
Zaire 
Congo 
Zimbabwe 
Mauritius 
Zambia 
South Africa 

Percent 

NA 62 
NA 56
75 38 
71 65
68 36 
65 49 
65 21 
59 40 
58 "42 
54 34 
53 39 
52 72 
50 37 
47 36
46 66 
46 44 
45 34 
44 49 
42 47 
35 31
34 46 
34 3 
33 26 
32 38 
31 41 
26 11 
25 22 
21 31 
19 15 
18 11
16 13 
14 14 
10 6 

Source: World Bank, World Development Reort 1990, OxfordUniversity Press, New York, 1990; pp. 182-183. 



EXIBIT 39 

GROWTH OF AGRICULTURE 

Percent 

1980-88 

Burkina Faso 6.4 
Togo 4.2 
Benin 4.2 
Zambia 4.1
Tanzania 4.0 
Mauritius 4.0 
Somalia 3.9 
Kenya 3.3 
Zaire 3.2
 
Senegal 3.2 
Burundi 3.1 
NIGER 2.8 
Malawi 2.7 
Chad 2.6
Central African Rep. 2.6 
Zimbabwe 2.5 
Cameroon 2.4 
Madagascar 2.2 
Sierra Leone 2.2 
Congo 	 2.0 
Lesotho 1.8 
South Africa 1.7 
Cote d'Ivoire 1.6
Mauritania 1.5 
Nigeria 1.0 
Ghana 0.5 
Mali 0.3 
Uganda 0.3 
Rwanda 0.3 
Mozambique 	 -0.8 
Ethipia 	 -1.1 
Botswana -5.9 

e: 	 World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 180-181. 



EXHITBIT 40 

VALUE ADDED IN AGRICULTURE 

Millions Of Current Dollars 

1970 
 1988
 
Nigeria 

South Africa 

Ghana 

Ethiopia 

Uganda 

Sudan 

Zaire 

Kenya 

Tanzania 

Cote d'Ivoire 

NIGER 
Cameroon 

Madagascar 

Zimbabwe 
Senegal 
Mali 
Zambia 
Somalia 
Burundi 
Chad 
Rwanda 
Burkina Faso 
Benin 
Malawi 
Sierra Leone 
Liberia 
Togo 
Central African Rep. 
Gabon 
Mauritania 
Congo 
Mauritius 
Botswana 
Lesotho 

5080 

1362 

1030 

931 

929 

757 

585 

484 

473 

462 

420 

364 

266 

214 

208 

207 

i91 

167 

159 

142 

136 

126 

121 

119 

108 

91 

85 

60 

60 

58 

49 

30 

28
 
23
 

Nigeria 10105
 
South Africa 4624
 
Cameroon 
 3405
 
Uganda 2859
 
Cote dIvoire 2728
 
Ghana 2577
 
Kenya 2265
 
Ethiopia 2090
 
Zaire 2008
 
Tanzania 1795
 
Senegal 1100
 
Mali 952
 
Rwanda 880
 
NIGER 866
 
Madagascar 775
 
Burkina Faso 685
 
Benin 
 680
 
Mozambique 679
 
Somalia 636
 
Zimbabwe 615
 
Sierra Leone 581
 
Zambia 
 568
 
Burundi 535
 
Central African Rep. 469
 
Togo 464
 
Chad 
 430
 
Malawi 402
 
Gabon 375
 
Mauritania 339
 
Mauritius 211
 
Lesotho 67
 
Botswana 57
 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 184-85. 
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South Africa 
Zambia 
Cameroon 
Cote d'Ivoire 
Central African Rep.
Gabon 
Mauritius 
Congo

Benin 
Mauritania 
Zaire 
Senegal 
Somalia 
Nigeria 
Ghana 
Chad 
Tanzania 
Zimbabwe 
Sierra Leone 
Togo 
Mozambique 
Madagascar 
Botswana 
Kenya 

Lesotho 
Mali 
NIGER 
Malawi 
Ethiopia 
Uganda 
Burkina Faso 
Bu'undi 
Rwanda 

EXHIBIT 41
 

URBANIZATION 

Urban Poulation 
as % of Total 

Popul 

198 


58 

54 

47 

45 

45 

44 

42 

41 

40 

40 

39 

38 

37 

34 

33 

31 

30 

27 

26 

25 

24 

24 

22 

22 

19 

19 

18 

14 

13 

10 

9 

7 

7 


Avg. Annual % 
Growth of Urban 

Population 

1980-88 


3.4 
6.7 
7.2 
6.6 
4.9 
6.7 
0.8 
4.8 

7.8 
7.8 
4.6 
4.0 
5.6 
6.3 
4.2 
7.4 

11.6 
6.2 
5.0 
7.0 

11.0 
5.9 
8.4 
8.2 
7.2 
3.5 
8.0 
7.9 
5.2 
4.1 
5.4 
9.5 
8.2 

Source : World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 238-239. 

% of Urban 
Population 

in Lages C& 

9
 

13
 
35
 
21
 
34
 
36
 

56
 
63
 
39
 
28
 
65
 
34
 
17
 
35
 
39
 
50
 
50
 
47
 
60
 
83
 
36
 

57
 

24
 
31
 
19
 
37
 
52
 
41
 

. \ j 



EXHIBIT
 

Tableau no 4.04: Trois scdnarios de croissance de la population par zone de rdsidence pour 1977-2010. 

(en milliers) 

Scinarios Ficonditd flevie Fdconditd moyenne Fdconditd basse % 

Population Population Population de 

Annie Urbaine Rurale Urbaine Rurale Urbaine Rurale citadins 

1977 656 4,447 656 4.447 656 4.447 13
 

1985 1.039 5.374 1.039 5.374 1.039 5.374 16
 

1990 1.453 6.000 1.453 6.000 1.448 5.978 19
 

1995 2.OZ2 6.714 2.016 6.694 1.995 6.622 23
 

2000 2.761 7.543 2.736 7.473 2.665 7.279 27
 

2005 3.727 8.454 3.655 8.290 3.457 7.841 31 

2010 4.957 9.453 4.774 9.103 4.330 8.257 34
 

Source: U.E.D.D. Groupe Ressources Humaines / Priparation du Plan.
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EXHIBIT 43
 

EQOLUTION DE LA PRODUCTION DE CULTURES UIURIERES DE 1981 1
1988
 

PRODUCTION MM"E
D'" """"
 
1808 T / 
1600-ftI
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DHIBIT 44
 

Tableau n,8.01: Production agricole. CULTURES VIVRIERES: superficie, production et rendement
 

de 1981 A 1988.
 

CULTURES VIYRIERES
 
AW#E 
 CEREALES LEGUINEUSES TUBERCULES 

oil sorgho 
 riz mais fonio bld 
 n:iM vadzu~nocplt
 
douce
 

SUP ER F IC IE 
(millier d'hectares)
 

1981 3.038,3 982,2 20,7 9,4 2,6 4 
 1.197,6 16,3
1982 3.063,8 1.134,6 20,2 12,7 5,9 * 
5,9 4,3

1.428,0 ° 
1983 3.135,6 1.106,6 22,2 
33,7 4,7


10,5 
 5,9 0 1.608,5 12,2
1984 3.029,7 1.098,5 19,3 10,7 5,0 4,4 
14,8


1.512,7 14,4
1985 3.168,7 1.142,2 20,6 
22,2 6,8


7,2 
 1,9 3,5 1.566,2 8,0
1986 3.239,5 1.109,1 27,6 
18,1 3,1


9,4 1,9 ° 1.590,5 13,7 11,4
1987 3.016,7 1.342,3 24,8 
 14,0 5,4 a 1.790,8 21,0 0
1925 3.5Z6,0 1.469,8 
 17,6 9,6 
 ... 3,5 1.925,2 8,1 2,2 

P RODUC TI ON (millier de tonnes)
 
1981 1.313,8 321,7 38,9 6,5 
 281,6
1982 1.292,6 358,8 41,2 

0,9 2 8,1 187,9 16,3
7,3 2,3 
 281,7 
 219,9
2 23,2
1983 1.298,4 355,4 44,8 6,7 
 2,6 2 5,2
1984 771,0 271,4 164,9 f
236,5 48,5 7,1 1,1 8,3 
 194,8 2,6 186,4
1985 1.449,9 329,2 68,4
56,7 3,4 0,4

1986 

6,9 115,3 2,5 196,4 38,3
1.383,4 360,2 75,5 
 6,1

1987 

0,7 0 2,2,9 6,7 199,4
996,9 365,9 
 61,4 7,8 1,7
1988 1.766,3 560,2 52,9 5,0 
a 2 ,8 10,7 

... 8,4 301,6 ... 27,5 6,2
 

R ENDEMENT 
(kg A 'hectare)
 
1981 432 327 
 1.884 697 
 346 
 25
1982 497 7.255 3.791
419 316 
 2.037 576 
 390 * 1983 197 # 6.525 4.936414 321 
 2.022 636 441 
 * 169 426 11.142
1984 
 254 215 
 2.518 559 
 220 1.886
1985 458 129 181 8.396 10.059
288 2.754 472 211 
 1.971

1986 74 438 10.851 12.355
325 2.730 
 649 368

1987 

427 
° 184 489 17.491
330 
 273 2.477 
 555 315
1988 * 117 510501 381 3.011 
 517 ... 2.400 157 
 3.395 2.818
 

Source: Annuaire Statistque
 



EXHIBIT 45
 

Tableau n'8.02: PRODUCTION AGRICU, CULTURES MARAICHERES et INDUSTRIELLES: 
superficie, production et rendement de 1981 A 1988.
 

CULTURES
 
MARAICHERES CULTURES 

IN,I rS
INDUTRILLES 

CONDIENrS LEGUM'ES 
aignon gbo piment tomate canne 
 arichide coton 

S U PER F IC IE 
(miIlier d'hectares)
 

1981 0,9 
 1,1 0,6 0,6 5,7 208,7 2,1
1982 4,6 
 " 0,5 
 2,6 4,7 190,3 1,7
1983 1,9 
 - . - - 167,0 3,61984 2,4 
 - 2,4 - 142,6 3,91985 3,0 ­ 1,8 29,7 4,4
 
- -1986 

- - 118,2 7,21987 0,1 
 4,3 ­ -
 - 15812 9,9
1988 3,5 ­ 1,4 3,4 
 1,7 78,1
 

PRODUCTION 
(millier de tonnes)
 

1981 17,2 
 - - 3,8 122,4 101,7 1,8
1982 116,0 ­1983 53,9 -
0,3 12,5 151,6 81,3 2,0" - 74,9 4,01984 43,9 - 2,119516 - 184,9 30,8 3,91985 6.5,6 " " ,2,8 107,6 81..8,4 4,4


6- 54,5 6,8 
19881987 4,8 5,5104,5 0,1 3,9- 434 3,0" 40,512,9 7,50
 

RENDENENT (kg l'hectare) 
1981 19.111 - - .333 21.474 487 8571982 2.217 ­ 600 4.808 32.255 427 1.176 
1983 28.39 - - - - 49 03
1984 18.92 - - 10.458 2.20 216 1,000
1985 21.867 - - 12.27 17.550 283 1.000 
1986 " 
1987 48.000 1279 " " 4615 944- 6 758 
1988 29.857 - 2.76 128 1.765 165 

Source: Annuaie Statistique 



EXHIBIT 46
 

Tableau n'8.12: ELEVAGE, exportations contrO1#es d'animaux vivants selon P'espice et le pays de destination
 
de 1951 A 1988. 

Init: t~te. 

ESPECE ANNE E 

Destination 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

BOVINS 42.911 51.677 64.681 128.073 91.552 3.720 437 6.493 

Nigiria 

Autres pays 

42.911 51.677 

-

64.667 

14 

128.023 

50 

91.487 
65 

3.720 

-

437 

-
6.168 

325 

OVINS 16.548 33.936 43.801 104.335 52.104 1.306 3.456 3..600 

Algdrie 
BUnin 
COte d'lvoire 
Nigdria 
Autres pays 

800 
1.186 
331 

14.231 
-

450 
380 
850 

32.256 
-

410 
500 
115 

42.776 
-

2.752 
-

2.860 
98.723 

-

1.789 
-

760 
49.505 

50 

280 
6 

260 
760 
-

1.394 
-

1.080 
982 
-

2.472 
750 

3.996 
19.846 
5.536 

CAPRINS 3.733 32.142 79.485 164.177 102.304 - 2.699 27.499 

Nigiria 

Autres pays 

3.564 

169 

W.072 

70 

79.417 

68 

163.169 

1.008 
101.708 

596 
-

-

2.699 

-

26.638 

861 

CAMELINS 100 - 9.630 21.027 8.409 - 67 4.061 

Nig~ria 
Autres pays 

100 
-

- 9.459 
171 

21.027 
-

8.409 
-

- 67 1.735 
2.326 

EOUINS 19 500 174 -

Nigiria 

Autres pays 

19 

-

N,3O0 

-

174 
- -

-

-
- -

-

ASINS 203 745 8.263 10.069 2.703 472 174 

Nigeria 
Autres pays 

203 745 
-

8.240 
23 

10.069 
--

2.703 472 
-

174 
-

Source: Annuaire Statistique 



EXHIBIT '47 
Tableau n8.11: ELEVAGE, ABATTAGES CONTROLES: nombre de tUtes par d~partement 

de 1981 A 1988. 

' ' -E I IIADEZDIFFA DOSSO ARAD I NIANEy TAHOUA ZINDER 

Uniti: tte. 

NIGER 

BO VINS 
1981 
1982 
193 
1984 
1985 
1986 

2.037 
1.795 
1.650 
1.853 
1.500 
1760 

1.709 
2.595 
1.160 
1.244 
949 
374 

6.959 
7.606 
9.526 
10.589 
14.115 
6.601 

9.066 
10.972 
11.048 
13.604 
11.735 
6.557 

50.457 
50.534 
57.113 
56.530 
70.020 
38.991 

11.468 
12.787 
14.547 
14.72r 
13.525 
8.454 

8.214 
8.129 
9.9-/04.83 

11.871 
8.204 
3888 

89.910 
94.418 

110.416 
120.048
66625 

1987 
1988 1.780 848 7.805 5.393 48.556 8.309 4.712 77.403 

1981 

1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

21.622 

25.810 
30.221 
.29 

34.519 
0.118 

6.099 

6.068 
5.366 
9.975 
939 

7.686 

4.679 

6.499 
8.634 
10.90 
20.848 
11.091 

21.853 

25.205 
28.030 
38.593 
46.1.9 
30.854 

77.824 

98.717 
113.129 
143.389 
122.435 
36.503 

24.09, 

30.524 
32.845 
46.139 
39.052 
15.176 

17. 101 

18.497 
24.260 
3.26 
38.151 
20.3 

173.27-5 

211.320 
242.485 
20.86 

302.701 
141.751 
! 1 .5 

1988 45.310 17.745 19.075 40.439 55.429 27.170 36.3M 241.493) 

CAF RI NS 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

50.363 
64.885 
68.331 
61.594 
40.093 
38.169 

25.063 
24.079 
19.980 
26.269 
25.697 
27.553 

46.058 
42.944 
49.21 
61.267 
73.101 
55.652 

129.737 
125.583 
126.284 
132.858 
115.115 
91.Z80 

113.160 
116.769 
120.238 
122.121 
101.955 
80.857 

83. 19 
74.908 
82.102 
83.091 
81.775 
70.760 

135.542 
123.017 
119.772 
142.390 
134.431 
91.514 

583.!17 
572. 185 
586.68 
62.590 
572. 167 
455.785 

1988 59.902 34.241 71,548 159.666 117.185 80.7 36.409 659.747 

C A M EL INS 
1981 
192 
1983 
1984 
1985 
1986 

1987
1988 

2.945 
2.813 
3.613 
6.557 
7.878 
3.908 

2.831 I 

744 
659 
1.045 
1.380 
1.928 
2.231 

. 

210 
288 
258 
302 
649 
372 

250 

298 
589 
482 
!.385 
3.125 
1.531 

25 

2.384 
3.553 
3.112 
3.264 
8.259 
4.018 

2.054 

2.138 
2.091 
2.837 
4.2 
8.703 
3.349 

796 

1.259 
1.500 
2.656 
1.779 
2.725 
3.2r) 

2.826 

9.978 
11,493 
14.003 
18.903 
33.267 
18.632 

11. 182 

Source: Annuaire Statistique
 



EXHIBIT 48
U.M.O.A. - COMMERCIAL1SATION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES D'EXPORTATION 

1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 

Milliers de tonnes 
Arachide 

En coque 
Benin - 1,5 4,7 
Mali 1,3 3,5 11,0 6.6 5,3 
Niger 1,3 2,6 52.4 - C: 
Senegal 235,7 347,6 614,0 710,8 415,2 
Decortiquee 
Burkina (a) 0,2 7,5 0,8 0,4 1.4 
Togo 9,3 15.1 19,6 

Cacao 
BL'nin 1,3 0,1 1,0 ... ... 

C6te dlvoire (b) 570,9 563.3 619.8 673.9 848.9 
Togo 9,8 14.3 12.6 11.1 8.2 

Cafe 
Cte dlvoire 276.6 265.7 264.1 186.3 239.3 
Togo 10.1 8.6 11.4 11,1 14.7 

Coton graine 

Benin 88.1 89.3 131.3 70.2 123.1 
Burkina 88,1 115.5 169.2 148.0 145.9 
Cte d'lvoire 212.1 189.3 213.5 256.1 290.8 
Mali 144.3 175.1 201.7 198.8 249.1 
Niger 3,9 4,4 8.1 8.6 5.9 
Senegal 46.9 27.9 26.9 38.8 38.7 
Togo 54.8 63.3 79.1 67.0 78.8 1 

Karite 
Benin 7.4 0.8 4.0 3.8 
Burkina 1.6 70.0 8.4 1,8 4.2 
Mali - 13.8 ......... 
Togo 0,9 20.9 4,5 16.7 0.9 

Sesame 
Burkina 6,5 4.6 4.4 0.7 1.4 

Regimes de palme 

Benin 48.9 54,6 55.8 60.7 20.4 
C61e d'voire 697,3 927.4 970.9 824.3 ... 

Palmistes 
Benin ;4,7 7,8 7.1 9.1 .. 
C6te dvoire 34.6 37.9 40.3 33.1 
Togo 0.9 3.5 0.2 
(a) A compter de 1985 - 1986. y compns arachides en coque ramenees en decortiquees ib) Achals bruts. y comois freintes et sacheres 

Sources Organismes naionaux de commercialisation 



EXHIBIT 49 
U.M.O.A. 	 - PRODUCTI)N DES PRINCIPALES CULTURES VIVRIERES 

1984-1985 1995-1986 1986-1987 1987-1988 	 1988-1989
 

Millhers de tonnes 

Benin 379.2 


Burkina 77,6 
Cte dvoire 480,0 

Mali 74.0 

_enegal 98.5 

Tog 221.8 
MIet sorgho 

BeninBurkina 93.0
1 019.6 

C6te d'lvore 6250.0 
Ma
Niger 	 520.01 019.3 
S ,negal 

471,4 

Togo 


195.2 

Riz paddy 

B6nin 
 7.5 

Burkina
C6te d'lvoire 
 41.0
540.0 
Mali 

103.4 
Niger 

51.4 
36enegal 
 135.8 

rTogo 
17.8 

gnam~e 

Benin 

819.5 

Wbe d'lvoire 
 2 500.0 
Togo 


341.9 


Manioc 

B~nin 

684.7 

C~te d'lvoire 1 250,0 
Togo 
 444,4 

Ni6be
 

Bbnin 
42,7 

Niger 194,8 
Sitnegal 
 15,8 
Togo 


33,0 


Banane "Plantain" 
C6te d'lvoire 1 000.0 

N...-
Pour IeBdfvn. is Buria of Is Cbte dvore, nnee cnmle 

Sources M~~trsteI'Agncutture des Els 

425.1 


141,9 


420,0 


200,0 


146.9 


181,6 


90.9
1 425,7 

2 0 

1 249.4
1 778,7 

9496 

168,9 

6.3 


560,0 

187,2 

58,5 


147,0 

t5,2 


776,6 

2 300,0 

364.4 

7080 


1 250.0 


474,4 


39,1 

115,4 

79,7 


26,6 

1 010.0 

375.6 


158.2 


435.0 


185 1 


107.9 


127.0 


106.3
1 597.7 

64.0 


1332.8
1 743.6 

633.7 

212.9 

8.5 


1 720,.0580.0 

229.2 

75.4 

148.3 

19.8 

874.5 


2 400.0 


409.4 

725.3 


1 300.0 


410.7 

40,3 


296.) 

549 

23.1 

1 045,0 

267.3 


130.5 


302.8 


143.0 


113 6 


172.1 


114.8
1 479.6 

... 


1 133.4
1 362.8 

801.3 

168.2 

8.2 


21.8
636.6 

189.4 

61.4 

135.8 

23.2 


834.9 

1 178.7 

360.4 

570,2 

1 024.8 

155.2 


34,9 

208,8 

28.6 

362 

740,4 

454.2
 

226.7
 
314.4
 

214.5
 

123.3
 

296 3
 

157.7
1 825.5 

.8 

1672.3
2 326.5 

594.2 

175.5 

11.2 

39.1670.4 : 

287.8 

52.9 -

146.4 

28.7 

1 072,6 

1 202.8 

378.7 

1 004,3 

1 064,7 

413.1 

55.4
 

301,5 

17,3 

18.0 

778.1 ,
 



Miliers de tonnes 

Arachide 

En coque 
Benin 

Mali 

Niger 

Senegal 

Decortiquee 
Burkina (a) 

Togo 

1,3 

1,3 

235,7 

0,2 

9,3 

3,5 

2.6 

347.6 

7.5 

15.1 

1,5 

11,0 

52.4 

614.0 

0.8 

19,6 

4.7 

6,6 

-

710,8 

0.A 

(7 

5.3 

415,2 

1.4 

Cacao 
Benin 

C6te d'lvoire (b) 

Togo 

1,3 

570,9 

9,8 

0.1 

563.3 

14.3 

1,0 

619.8 

12.6 

...... 

673,9 

11.1 

848.9 

8.2 

Cafd 
Cbte d'lvore 

Togo 
276.6 

10.1 

265.7 

8.6 

264.1 

11,4 

186.3 

11.1 

239.3 

14.7 

Coton graine 
Benin 

Burkina 

C6te dlvoire 

Mali 

Niger 

Senegal 

Togo 

88,1 

88.1 

212.1 

144.3 

3,9 

46.9 

54.8 

89.3 

115.5 

189.3 

175,1 

4,4 

27.9 

63,3 

131.3 

169.2 

213.5 

201,7 

8,1 

26.9 

79.1 

70.2 

148.0 

256.1 

198.8 

3.6 

38.8 

67.0 

123.1 

145.9 

290.8 

249.1 

5.9 

38.7 

78.8 

Karltd 

enin 
Burkina 

Mali 

E 
1,6 

CF 

7.4 
70.0 

13.8 

0.8 
8,4 

... 

4,0 
1,8 

3.8 

4.2 

Togo 0,9 20.9 4.5 16.7 0.9 

S.ame 
Burkina 6,5 4,6 4,4 0,7 1.4 

R6gimes do palme 
Benin 

C6te d'voire 

48.9 

697,3 

54,6 

927.4 

55.8 

970,9 

60.7 

824.3 

20.4 

... 

Palmistes 
Benin 

C6te dlvoire 

Togo 

24.7 

34,6 

0.9 

7,8 

37,9 

3,5 

7,1 

40,3 

0,2 

9.1 

33.1 

... 

... 

(ai A compter de 1985 - 1986. y compns arachides en coque ramenees en oecorlaquees • (b) Achals bnjts. y compns treintes et sachenes 
Sources Organismes nationaux de commerclalisatron 

A. 6 



EXHIBIT 50 

U.M.O.A. - PRIX A LA PRODUCTION DES CULTURES D'EXPORTATION 

1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 

Francs CFA le kilo 
Arachide 

En coque 
Niger 100.0 130.0 130.0 95.0 Libre 
Senegal 70.0 90.0 90.0 90.0 70.0 
Decoruquee 
Burkina 138.758 150.0 90.0 90.0 95.0 
Togo 175,0 175.0 150.0 45.0 50.0 

Cacao 
C6te dilvoire 175.0 400.0 400.0 400.0 400.0 
Togo 300.0 330.0 360.0 360.0 300.0 

Cafe 
Benin 235.0 280.0 280.0 280.0 330.0 
C6te divoire (cerises) 190.0 200.0 200.0 200.0 200.0 
Togo (marchand) 315.0 365.0 400.0 400.0 350.0 

Coton graine tier choix) 
Benin 100.0 110.0 110.0 100.0 95.0 
Burkina 90.0 100.0 100.0 95.0 95.0 
C6te d'voire 115.0 115.0 115.0 115.0 115.0 
Mali 75.0 85.0 85.0 85.0 84.7 
Niger 120.0 130.0 130.0 110.0 100.0 
Senegal 70.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Togo 90.0 105.0 105.0 105.0 95.0 

Karite 
Benin 55.0 60.0 60.0 60.0 20.0 
Burkina 58.0 70.0 40.0 15.0 15.0 
Togc 65.0 80.0 50.0 35.0 15.0 

Palmistes 
Benin 60.0 60.0 20.0 20.0 30.0 
Togo 75.0 75.0 15.0 25.0 25.0 
:.ou:,'es joutmaux otiicte,s des Etats 
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EXHIBIT 51 

Tableau n9.01: INDUSTRIES EXTRACTIVES: production et exportation de
 
l'uraniua de 1982 A 1988 

Unitis' quantitt en tonne; valeur en ailliard de F.CFA
 

PRODUCTION EXPORTATION PRIXFOB 
ANNEE 
 COTONOU
 

QuantitJ aiFeur Quantit F aleur F.CFA /kg
 

1982 4.256 102,2 3.852 91,3 I24,000

1983 3.423 94,2 
 3.491 94,2 27.500
 
1984 3.273 95,8 3.468 100,5 29.250
 
1985 3.181 93,2 3.042 90,9 
 29.300
 
1986 3.113 93,4 
 3.026 90,7 30.000

1987 2.970 
 87,0 2.948 85,3 29.300

1988 2.962 81,7 2.960 81,6 7.600
 

VAR IATION ANNUELLE (en%)
 

1982 -3 17 -23 -10 20

1983 -20 -8 -9 3 15 
1984 -4 2 -1 7 6
 
1985 -3 -3 -12 
 -10 ­
.986 -2 - -1 - 2 
1987 -5 -7 -3 -6 -2
1988 - -6 - -4 -6 

Tableau n9.02: INDUSTRIES EXTRACTIVES: production de cassitirite
 

Unitis: quantiti en tonne; valeur en million di F'.CFA; teneur en %
 

GWUTITE DE MINERAI ACf1TE (par gisement) HINERAI TRAITE HNEM EXPORTE 
ANN EE El ,ek Tarouadji Total Guantiti Teneur ur 

I Va ur1981 44,6 21,7 66,3 58,0 72,0 72,5 185,11982 52,0 0 36,0 85,0
1983 59,1 27,1 86,2 77,4 4 90,0 327,21984 102,2 33,2 135,4 108,9 72,5 i08,0 408,8
1985 . . 183,9 ' 126,0 442,01986 92,3 
 32,2 124,5 101,4 
 18,0 116,0

1987 ... ... 93,8 100,6 - 180,0 272,0
1988 ... ... 140,9 126,2 72,8 162,0 252,0 

N.B :A partir de 1980 Itgisement de Timia 'est plus aprationnel.
 

Source: Annuaire Statistique
 



EXHIBIT 52
 

Tableau n'9.03: Production et consommation de charbon.
 

Unitf: tonne
 

A N NE E Production Charbon Consomation Stocks en
 
livr6 fin
 

brute au parc centrale d'annde
 

1982 109.185 98.462 99.062 15.196
 

1983 133.044 123.967 130.486 8.677
 

1984 129.985 123.644 119.989 12.332
 

1985 158.718 150. 35 148.278 14.689
 

1986 154.88 148.111 158.354 4.446
 
10.214
1987 163.114 164.218 158.550 


1988 159.316 149.755# 15b.655 3.316#
 

*Estimations
 

DE 82 A 88
PRODUCTION ET EXPORTATION DE L'URAHIUMQUARTITE(TOMHES) 


S88­

4 PRODUCTION
 
4888-

EXPORTATION 

3888 

2888
 

88 ANNEES86 8782 83 84 85 

Source: Annuaire Statistique
 



EXHIBIT 53
 

GROWTH OF INDUSTRY 

Percent 

-1980-88 

Botswana 15.1 
Mauritius 9.0 
Mali 8.1 
Cameroon 7.8 
Chad 7.7 
Uganda 6.4 
Burundi 5.8 
Benin 5.8 
Congo 5.1
Mauritania 4.9 
Senegal 3.8
Burkina Faso 3.7 
Rwanda 3.6 
Ethiopia 3.5 
Malawi 3.0 
Kenya 2.8 
Zaire 2.5 
Somalia 2.3 
Central African Rep. 2.0 
Ghana 1.9 
Zimbabwe 1.7 
Lesotho 1.6 
Zambia 0.3 
South Africa 0.2 
Togo 0.0 
Madagascar -1.0 
Tanzania -2.0 
Cote d'Ivoire -2.4 
Nigeria -3.2 
NIGER -4.3 
Sierra Leone -4.9 
Mozambique -7.1 

Note: Growth measured in constant 1988 U.S. dollars. 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 180-181. 



TABLEAU 54

1988 PIB INDUSTRIEL (milliards FCFA)
 

.. . ..nd, Manufacturieres 
56
 

.......... Id. Extractives
 
.............
.....
 43
 

non-I ndustrieli:
 

593 
 / 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



TABLEAU 55
 
1988 PIB INDUSTRIEL (%)
 

Ind. Manufacturieres
 
8
 

Ind, Extractives
 
6
 

non-Ilndustriel 
86
 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989
 



EXHIBIT 56 

MANUFACTURING AS A SHARE OF GDP 

1965 
South Africa 

Zimbabwe 

Zaire 

Mauritius 

Senegal 

Chad 

Botswana 

Cote d'Ivoire 

Madagascar 

Kenya 

Togo 

Cameroon 

Ghana 

Tanzania 

Uganda 

Ethiopia 

Nigeria

Zambia 
Sierra Leone 
Mali 
Mauritania 
Central African Rep.
Sudan 
Somalia 
Liberia 
NIGER 
Rwanda 
Lesotho 

23 
20 
16 
14 
14 
12 
12 
11 
11 
11 
10 
10 
10 
8 
8 
7 
6
6 
6 
5 
4 
4 
4 
3 
3 
2 
2 
1 

Percent 

18 
Ethiopia 12 
Chad 15 
Tanzania 4 
Somalia 5 
Zaire 7 
Madagascar NA 
Burkina Faso 13 
Mali 5 
Burundi 10 
Uganda 6 
Nigeria 18 
Zambia 25 
NIGER 9 
Rwanda 15 
Kenya 12 
Togo 8 
Central African Rep. 8Benin 6 
Ghana 10 
Lesotho 13 
Sierra Leone 3 
Senegal 19 
Zimbabwe 31 
Cote d'Ivoirm 16
Congo 8 
Botswana 5 
Cameroon 13 
Mauritius 25 
South Africa 25 
Gabon 51 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 182-183. 



EXHIBIT 57
 
Tableau no 13.01: CAACIIE HOTE.IERE, HOTELS CLASSES PAR CATEGORIE ET PAR D DiT
TEpAR 


en 1983, 1986,1987 et 1988 

1983 1986 1987 1988 
Hotels Chasbres Hbtels Chaabres HOtels Chambres HOtels Chaabres 

CATEGORE 

4 otoiles luxes 
4 Otoiles 
3 Etotles 
2 toiles 
l tolle 

1 
7 
6 
6 
4 

248 
362 
165 
122 
38 

1 
7 
6 
7 
7 

248 
362 
176 
122 
74 

1 
7 
7 
8 
6 

240 
381 
197 
181 
70 

1 
7 
7 
7 
7 

240 
381 
193 
158 
11 

TOTAL 24 935 28 982 29 1069 29 1082 

DEPARTEOWrS 

AGADZ 
DIFFA 

4 46 6 67 6 91 6 ?3 
DOSSO 
MAADmI 
NIMEY 
T44MOU 
TI"LABRI 

1 
2 

11 
3 
-

_ 
15 
120 
606 
61 

1 
2 
II 
4 

15 
120 
606 
77 

2 
2 
i 
4 

45 
117 
619 
77 

-

2 
2 
10 
4 

9 

53 
117 

ZINIER 3 87 4 97 4 
-
120 

1 
4 

24 
120 

Tableau no 13.02: HOTELS DE NIAME, REARTITION DES VISITEURS PAR PAYS DE ?ROVEiNCE
 
de 1984 A 1988
 

A NON RESIDENTS AU NGE 
 RESIDENTSNI
N France Autres Pays Pays de 
 Autres Pays Aseriqu s du 
 AU TOTAL
E Europ~ens I'entente 
 africajns 
 fne EnseableENIGER
 

POURCENTAGE (1)
1984 36521 
 9 2 
 6
1985 55 7 92 8 .8
3 16 1t 
 13 
 ?
1986 60 00
4 15 

1987 36 22 14 17 

9 12 . 1420
9.4 

3 94 
 " 1O02
 

1988 23 
 20 15 27 10 5! ?3 



TABLEAU 58
 
1988 PIB SERVICES (milliards FCFA)
 

Gouvernement Transp./Commun, 

1ommerce/Tourisme 
Autres Services 

60 Eau/Gaz/El ectr ici te
BTP 16 
25 

non-Services 

370 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



TABLEAU 59
1988 PIB SECTEUR SERVICE (%) 

Gouvernement Transp,/Commun,15 ... 
oomme rce/Tou risme

Autres Services 
9 :Eau/Gaz/Eectrici 

14 
te..... 


BTP 2 
4 

non-Services 
54 

Source: Annuaire Statistique, 1988-1989 



EXIBIT 60
 

GROWTH OF THE SERVICE SECTOR 

1980-88 

Botswana 10.3 
Burundi 6.3 
Mali 5.8 
Burkina Faso 5.5 
Kenya 5.5 
Cameroon 5.5 
Ghana 4.9 
Mauritius 4.6 
Chad 4.2 
Cote d'Ivoire 4.2 
Lesotho 4.1 
Ethiopia 3.6 
Congo 3.5 
Uganda 3.4 
Rwanda 3.4 
Zimbabwe 3.4 
Senegal 3.2 
South Africa 2.6 
Malawi 2.4 
Central African Rep. 1.7 
Somalia 1.2 
Tanzania 1.0 
Sierra Leone 0.7 
Zaire 0.3 
Zambia 0.0 
Madagascar -0.1 
Nigeria -0.4 
Mauritania -0.5 
Benin -1.0 
Togo -1.7 
Mozambique -3.1 
NIGER 	 -8.0 

Note: Growth 	measured in current 1988 dollars. 

Source: 	 World Bank, World Development Reort 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 180-181. 
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EXIBIT 62
 

ANN= 2 PRINCIPAUX INDICATEURS RETENUS
 
POUR L'AfALYSE FINANCIERE
 

1983 1986 
 1987 1988 1989 % 86/83 % 87/86 % 88/87
PRODUCT. 30430 50895 % 89/88 % 89/83
68469 57040 
 54519 
 40.21 25.67 -20,04 -4,62 44,18
CO.AFF. 103308 
 99435 97876 
 84918 78878 
 -3.90 
 -1.59 -15.26
VAL.Aj. 26131 32399 -7,66 -30.97

26759 30065 
 31868 19,35 -21,08 11.00 5.66 
 18.00
R.EXPL. -8126 3992 
 4370 1185 
 1977 303.56 8.65 -268,78 40.06 511,03
F.PERS. 10000 10829 
 11522 14079 14462 
 7,66 6,01 18.16 
 2.65 30.85
D.LMT. 
 61484 57556 54340 
 48879 46364 
 -6,82 -5.92 -11.17 -5.42 
 -32.61
D.CT. 
 62335 43902 45223 
 42724 
 44300 -41.99 
 2,92 -5.85 3.56
CREANCES 38066 34753 -40,71

40192 37928 
 41529 -9.53 13.53 
 -5.97 8.67
INVEST. 8,34
7130 18200 7522 
 6167 8510 
 60,82 -141,96 -21,97 
 27,53 16,22
RFECTIF 
 9671 9848 9828 
 9706 9589 1,80 -0,20 -1.26 -1.22 
 -0.86
 

Montants en Nillions F CFA.Etrectif en Unitts 

TAUX 1 = VARIATION ENTRE 1983 ET 1986 
TAUX 2 = 1986 ET 1987
 
TAUX 3 = 1987 ET 1988 
TAUX 4 = 
 1988 ET 1989
 
TAX 5 = " 
 1983 ET 1989
 

Source: Ministiy of Finance; World Bank 



EXHIBIT 63 "9
 
CREDITS A COURT TERME Utilisations declardes a la Centrale des Risques du Niger* 

GROUPES BRANCHES DACTIVITE 1989 
19 

Juillet Aoul Septembre Octobre Novembre Decembxe Janvier Fbvner Mt vt M, Ji ule 
M 

10 
1 

Agriculture. sylvlculture at pchh
Agriculture at Chasse 

Whorls do francs c. tiiver 

12 
13 

Sylviculture 
Peche 

et exploitation orestiere 5 192 5 171 5097 5186 3724 3668 3774 3764 3W7 3829 3754 361 3 63699 
20 
21 
22 

Induglries extractives 
Extraction du charbon-Production de patrole brut et de gat naturel 

23 
29 
3031 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

38 
3940 
41 
42 
so 

50 

60 
61 

62 

63 

70 
71 
72 
80
81 
82 

Extraction de minerais metalliques
Extraction d autres minerais 
Indusltrlesmanufacturlire=Fabrication de produits almentaires, boissons. tabacs
Industne des textiles. ce Ihabillement et du cuirIndustrie du bois et fabrication d ouvrages en boss
Fabrication du papier. imprimerie dilion 
Inclustrie chlimique et fabricalion de produits chimiques
Fabrication de produils mineraux non melalliques
Industrie metallurgique de base 

Fabrication douvrages en melaux, de machines. do materelAutres industries manutacturieresJEectricit6 gaz, eau"" 
Eleclricit8 gaz. vapeur 
installation de distribution deau et distribution pubique de I'eau
Biltiment, travaux publics=7 
Btiment at travaux publics 

Commerce groat d all,rastaurants,hOtels
Commerce de gros 
Commerce de geoi 

Restaurants. hotels.installationstouriltques 

Transports. entrepOls atcommuncations 
Transports et entrepahs 
Communictions 
Assurances.sffslres Immobilleres services aux entreprsesElabissemens 

trianciersAssurances 

3663 

2912 
2798 
181 

483 
I 101 
2693 

32 

1 664 

11 
33 

11 384 

3//44 
17067 
1921 

8033 

888 

3 192 
2868 

184 
484 

1 135 
2698 

32 

1 697 

34 

11 410 

36873 
16755 
2203 

7631 

589 

3053 
2548 

179 
487 

i 221 
2 69: 

32 

1 /24 

12 
71 

11615 

36244 
16954 
2230 

/54/ 

112 

2981 
2727 

179 
491 

1 223 
2691 

32 

1 739 

19 
20 

I1 764 

36373 
16993 
2241 

7 /14 

- 21 
554 826 

2774 2 929 
2871 2730 
186 184 
503 495 

1 318 1612 
2 685 2678 

32 32 

1 690 1 661 
---.. 

25 4 
54 74 

11806 11913 

36 704 35792 
16161 15892 
2213 2 192 

7 772 7445 

341 

2 784 
2507 
185 
489 

I 604 
2676 

32 

1 661 

24 
68 

82 

12296 

37 108 
16761 
2176 

7601 

205 

3 165 
2950 
183 
431 

1 582 
2676 

32 

1635 

27 
25 

11702 

36921 
16635 
2198 

7603 

381 

3 143 
2822 
184 
460 

1 576 
2676 

32 

1 635 

29 
24 

4 

11383 

37036 
16660 
2212 

8 113 

165 

3 144 
2407 

176 
468 

1 529 
2705 

32 

1 638 

26 
35 

53 

12286 

38153 
17398 
2216 

7815 

45 

3 149 
2409 

176 
504 

1490 
2 705 

32 

1 638 
3 

26 
36 

12177 

37759 
17549
2214 

7680 

3 183 
2152 

175 
449 

1 473 
2696 

32 

1 637 
3 

26 
51 

14 

12508 

37478 
17168
2196 

7671 

761 

3 178 
2413 

176 
435 

1486 
2 688 

32 

1 637 

44 
45 

12335 

38097
173822206 

7681 

70 
83 

909192 
,)4 
94 

9 
96 

9/ 

Attaires imaxmiires ot services aux entreprises 

Services tournlha Iscollectllvil, services soclaux atpersonnelsAdministration pubhique el d4fense nationale 
Servicuts sanitaires et services analogues
Services sciauh loumis a la coltedivite 
Services racreatitS et SerVILS cullurels 
Services lourns aux manages et aux parliculierts
Organisations internalionales et aulres organismes extra lerritoriaux 
Seeis nan specifies 

TOTALet 

TOTAL 

Entreprises privees 

Entreprses publlques 

183 

68 
315 
483 

538 
155 
370 

584 

96331 

70547 

25784 

241 

68 
308 
481 

547 
119 
450 

566 

95415 

69422 

25993 

, 

222 

68 
31? 
494 

551 
143 
692 

536 

95312 

69384 

25928 

229 

68 
311 
513 
562 
149 
587 

562 

95466 

69284 

26182 

143 

75 
318 
494 

480 
175 

1256 

63Y 

94652 

69987 

24665 

263 

75 
318 
494 

512 
166 
485 

502 

92963 

67901 

25062 

" 

167 

75 
201 
493 

530 
168 
344 

576 

M4 

6 850 

25794 

234 

68 
201 
482 

520 
157 
848 

564 

94 S 

69371 

25437 

6 6 6 

216 270 254 

68 68 68 
190 189 176 
526 527 527 
545 502 549 
144 147 154 
991 607 631 

563 596 659
5panc6i3i 5 96 3675 

95422 96934 '9367 

69697 70489 70595 

9 

6 

182 

51 
171 
514 

519 
145 
519 

663
611 

96011 

70257 

6 

189 

51 
180 
521 

529 
147 

1 280 

583
166 

98166 

71 992 

Pr Iensemble des banques etablies au Niger 

Source: BCEAO 



EXHIBIT 64
 

CREDITS A MOYEN TERME ET LONG TERME : Utilisations d6clardes A la Centrale des Risques du Niger* 

GROUPES BRANCHES DACTIVITE 1989 
Moyen terme 

1990 1989 
Long terme 

19 90 

30juin 30 sept 31dc 1mars 30juin 30juin 30 sept. 3dc . 30 

1011 

12 
13 

20 
21 
22
23 

29 

3031 
32 
33 
34 
35 

36 
3738 

39 
40 
4142 

5050 
60 
61 
62 
63 
70 
71 

72 
80 
81 
8283 

90 
91
92 
93 
94 
95 
96 
97 
99 

Agriculture, sylvicutture at ipkcheAgriculture at chasse ............ 
Syvicutlure et exploitation lise ete ..P6che . . .... . .... 
Industries extractives
Extraction du charbon 
Production de patrols bnt at de gaz naturelExtraction de rinerais metatliques 

Extraction dautres minerals 
Industries manufacturiersFabrication do produits alimentaires, boisson. :abacs 
Industne des textiles, do Ihabillement at du ciJ" 
Industne du bois at fabncaton d'ouvrages en bsFabncation du papier, impnimene. ditionIndustne cimique at fabrication de produits chaTuques 
Fabncation do produits min6raux non rntaliques
Industne m tallurgique de baseFabrication d'ouvrages en m'ltaux. do machiriws, do mat6nel 
Autres indutries manufactuneres 
Clectricit6, ga, eau 
eeclncit, gaz. vapeurInstallation de distnbution d'eau et distribution oublhque do reau 

BtIment, travaux publicsBAtiment, travaux puNblics 
Commrce gros at detall, restaurnts, M ielsCommerce de gros 
Commerce do detail 
Restaurants. h6tels, installations tounstiques 
Transports, entrep. ts at communicationsTranspors et entrepts 

Communications 
Assurances, offllres Immoblltres, services aux srtrlwrlses 
Ftlablissements financers 
AssurancesAftaires immoileres et services aux entreposes 
Services foumils Incolkoctlvlt6. services soctaux at persornels
Administration pubique et detense nationaleServices saritaires at services analogues 
Services sociaux tourris .1la coulectivite 
Services r6crbatits t servtces culturels 
Services fournis aux mSnages at aux pariculisOrganisations internatsonales at autres organismes axlra-territoriauxSecleurs non speciftis 
Prdts aux paricuiers 

TGTAL 

. 

323 

216 

103 

371 
316 

1 
42 

22 

575 

1 351 
149 
I I 

150 

10 

21 
13 
26 

443 

4143 

330 

103 

343 
278 

1 
38 

22 

611 

1230 
98 
I 

153 

9 

13 
31 

89 
462 

3822 

337 

339 
253 

35 

22 

20 

783 

1240 
27i 

11 

158 

57 

36 
31 

16 
84 

486 

4179 

322 

1710 

89 
225 

31 

22 

19 

626 

960 
162 

171 

6 

9 

19 

187 
489 

504" 

Milons de francs c fa 

385 7 

1710 

89 
225 

31 

22 

19 

939 

961 
290 

566 

216 513 

54 

25 

31 

104 
501 590 

5602 1676 

7 

513 

23 
500 

1043 

7 

411 

5 

520 

943 

10 

5 

396 

19 
715 

1 145 

9 

10 

396 

26 
688 

1 129 
Entrpirlses privee 

Entraprisets publlqus 
1997 

2146 

2215 

1607 

2582 

1 597 

3 774 

1273 

4329 

1 273 

597 

1 079 

530 

513 

532 

411 

749 

396 

733 

396 

Par Iensemble des banques etablies au Niger 

Source: BCEAO 
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EXHIBIT 65 

NIGER - SITUATION DES BANQUES 

1986 
Seplembre Decembre Septerrbre Decembre 

Avoirs exterieurs (net) Milliards de francs CFA 
Reserves - 39.6 -36.3 - 29.6-3.421.6 23.1Creances sur rElat 19.9 29.221.1 20.7 20.4Credits a reconomie 19.5

106.1 114.1 '11.4 108.3 
ACTIF PASSIF 

109.2 121.6 122.1 121.6 

Depots aes particuliers
et entrepnses 

76.4 79.2 76.4 77.2- Organ smes publics 12.7 15.4 18.0 

- AutresDepSts_ e VEtat 613.3
21.4 21.8 22.5----------- --------2.63.9 

Cred its...e la ------- 20.0
 
Banque centrale 


17.8Autres elements (net) 6 4 26.4 - 28.05.8 4.8 6.2- 30.6 

1988 

1989
Mars Juin Sept. Dec. Mars Juin Seot. 

SAvoirs exterieurs (net)-Av-ir-.------e 3 . - 3 . Milliaras ae francs CFA- 35.5 - 3 . ­- 35.8 -36.5 30 .........................................
SReserves -30.8 .................
-31.4332 3 . 67.. 33.5 -31.433.2 ................... --­36.7Creances sur rElat 
36.1 38.1 35.4 36.6 43.419,2 19.1 18.6C tleconomie 18.6 17.0 17.0117.0 112.6 17.0

108.8 107.0 110,0 107.4 105.1 
ACTIF= PASSIF 133.9 1320 127,6 132.9 131.0 127.5 

Dep6ts des particulierselentreprises 
84.6 86.7 83.1 91.8- Organismes publics 

88.0 90.2 92.210.7 12.2 12.2- Autres 10. 9.4 9.973.9 74,5 70.9 6.3 
DdpIleFEW 77.7 82,4 80.3 85.923.5 22.2 22.1 23.4 24.8 23.0 22.5Credits de laBanquecenra32.6 

29.3 29,1 29.4Autres elements (net) 27.7 26.3- 6.8 27.26.2 6,7 ­ 7.9 -13.3 -12.0 - 7.8
Source BC EAO 

\I 

134.1 



EXHIBIT 66 

NOMINAL INTEREST RATES OF BANKS
 

Average Annual Percentages
 

Deposit Rate 
i98 

Lending Rate 
9 

Uganda 
Tanzania 
Ghana 
Sierra Leone 
Somalia 
South Africa 
Malawi 
Nigeria 
Madagascar 

26.00 
17.46 
16.50 
16.33 
16.25 
13.54 
13.50 
13.09 
11.50 

35.00 
29.63 
25.58 
28.00 
33.67 
15.33 
22.25 
13.96 

--
Zambia 
Kenya 
Mauritius 
Zimbabwe 
Lesotho 
Gabon 
Congo 
Ethiopia 
Central African Rep.
Cameroon 
Togo 
Rwanda 
Mauritania 
Burkina Faso 
Mali 
NIGER 
Benin 
Senegal 
Cote d'Ivoire 
Botswana 
Chad 
Burundi 

11.44 
10.33 
10.00 
9.68 
9.58 
8.17 
7.81 
7.50 
7.44 
7.21 
6.71 
6.25 
6.00 
5.25 
5.25 
5.25 
5.25 
5.25 
5.25 
5.00 
4.31 
4.00 

18.39 
15.00 
14.96 
13.00 
13.67 
11.79 
11.79 
6.00 

12.25 
13.46 
7.13 

12.00 
12.00 
7.29 
6.63 
8.00 
7.13 
6.96 
7.13 
7.83 

10.79 
12.00 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 202-203. 



EXHIBIT 67
 

MINISTERE DES FINANCES
 

DIRECTION DES PARTICIPATIONS
 

P. R. S. P.
 

RATIONALISATION DU SECTEUR PARAPUBLIC
 

LLQUIDATIONS. PRIVATISATIONS 
REHABILITATIONS
 

OCTOBRE 
90
 

EP liquidees 
 EP privatis6es 
!EP . privatiser 
!EP en r6habilitation,
 

A.LlQUEES.-
 ! A.TOTALEMENT
II 	 i A.TOTALEMENT 
I 

1. SONIFAME 
 1. SNCP 
 ! 1. OLANI 
 1. CNE
 
2. SOPAC 
 2. SOTRAMIL 
 ! 2. VETOPHAR 
 1 2. ORTN (1)
 
3. UNCC 
 1 3. SONITAN
I I 	 3. RINIR II
 
4. SONIEN 
 4. CMAN
III 4. ONAHA 

15 SNTIII 5. OPVN (1)
 
B. EN COURS 6 .Centrale APP.! 
 6j OPT (1)
 
1. CNCA 
 7. INN
I ~I 1 7. NIGELEC (1)
 
2. AIR NIGER 


1 8. SONICHAR (1)
B.PARTIELLEMENT! B.PARTIELLEMENT!
3. OPEN 

9. OFEDES
 

4. SONERAN Pk 1 1. NITRA 1 1. SNTN (1)II 

!10. CREDIT DU NIGER
 

2. LEYMA
1 5. SONICERAM 	 2. OFEDES I
1 

Ill. SONUCI
 

3. SONITEXTIL 
 1 3. COPRO-NIGER
6. 	SONARA- I
 
!12. CPCT
 

* 7. SICONIGER (,
 
I I 

8. SD-N - P	
I
 

I
 SM 
 o
 

I I 
I
 

I I III
 

I 
II
 

EP = ENTREPRISES PUBLIQUES 
(1). 
 Sous Contr-at - Programme 

OCTOBRE 
 1990
 

Source: Ministryof Finance,.
 



EXHIBIT 68
 

FLOW OF PUBLIC AND PRIVATE EXTERNAL CAPITAL 

Disbursements In Millions Of Current 1988 Dollars 

Public Private 

Nigeria 693 83 
Cameroon 553 115 
Ethiopia 
Cote d'Ivoire 

465 
440 

0 
850 

Congo 
Ghana 

410 
344 

0 
9 

Zaire 328 0 
Kenya 
Senegal 
Zimbabwe 

291 
272 
233 

196 
8 

43 
Madagascar 230 0 
Uganda 
Mauritius 
Tanzania 

212 
212 
191 

0 
17 
0 

Gabon 161 0 
Mali 154 0 
NIGER 150 28 
Mozambiqiie 146 14 
Zambia 130 0 
Mauritania 129 0 
Malawi 116 9 
Burundi 
Burkina Faso 

99 
92 

0 
0 

Central African Rep. 83 0 
Rwanda 82 0 
Togo 73 0 
Chad 
Benin 

59 
51 

0 
0 

Lesotho 51 0 
Botswana 51 0 
Somalia 47 0 
Sierra Leone 20 0 

Source: World Bank, World Development ReLort 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 220-221. 



TABLEAU 69
SECTEURS EN CROISSANCE (milliards FCFA) 

14 0 ........................................
.. ....... ....*. 
 .I..............
.................................... .... ..........................................................
.......
12........................
............
.....
...........

1800................................
I ....
.......
..........................
...........
 

..............
10 0 -...... ..........
...........
 .......
.......
10.... ............ .........
 ........................... ................ ... ...­..... ............ .............. ...
 
140 .....
8 0 . ..... ...........
 
6 0 . -...............
 

............. .........
......
....
 
80 
120... .....
 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

Ser. Divers Informel Agriculture
 
L Gouvernement 
 Manuf. Artisanal 

Source: Ann. Statltique 



TABLEAU 70
SECTEURS EN CROISSANCE (milliards FCFA) 

800
 

7 00 ..........................................................................................
600..............z............................................
............
...........................
..........................
............. .......................i
 
500 ............ ............. ............
 ............. .. .........
...........................
.........I...............................
 

600 
40 

-. [1..............
0.. 
..... .... ......
. ........ ...
........ 
 ...... ..........................
.................
..
 
2 00 ......................................................
 

100 ........ .. ..
 

0 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

Serv Divers InformelM Agriculture Gouvernement 
9 Manuf. Artisanal L PlB Total 

Source: Ann. Statistique 



TABLEAU 71 
SECT'S EN DECROISSANCE: 1981-88 

60
.........
5 0 . ............. ......................................
........... 
 ....
 

I ~~~~~~ 
. . .............. 
 ..........
.............. [.............
...........
..........................................
 

40~~~~.......... ~ ~
.....................
......... ..
~ .......
 

40........
 
20.. ........
.. .. 
 ...........
... ............'
 

... ... ..
 

1981 1982 198,3 1984 1986 1986 1987 1988 

BTP Moderne Commerce/'T'lsme Mod. Fil Ind. Extractive8 Mod 

Source: Ann. Statlstique 



TABLEAU 72 
SEC'S EN DECROISSANCE/PIB TOTAL 

800
 

700 ................................................................... 
 ..............................................
 

00 ...................
........................... 
. ........................
 
0 0400 . . . . . . . . . . ............ . . . . ......
... .................... . .. ........................ ......................... . .........................
 

100 .................... ..................... ...............................
 

0 
1981 1982 
 1983 19-4 
 1985 1986 
 1987 1988
 

BTP Moderne 
 E Commerce/T'Isme Mod. 
Ind. Extrac. Moderne M PIB Total 

Source: Ann. Statltique 



EXHIBIT 73
 

NIGER - BALANCE DES PAIEMENTS 

1985 
 1986* 
 198 
 19 
 1989
 

Milliards de francs CFA 
ilad efac FMarchandisesMa- hnsE - 38.7 6.3 9.1 0.2 - 8.4 

. do it:EttonsFOEpoans FOu8 116.6 114.8 123.8 109.9Importatic 98.2ons CAF 155.3 108.5Services - 114.7 - 109,7 106.2- 106.6 
- 59.0 - 56.0 - 60.7 - 51.0 - 50.7Transferts sans contrepartie 68.9 36.4 27.7 32.4

dont : Pnives -30,8d----.n._. 

- 24.7 - 15.0 - 15.0 - 13.4 - 9Publics 12,9Pbala 

51.4Balacedespaiementscourants 93.6 42.7 45.8 43.7- 28,8 13,3 
 - 23,9 - 18,4 - 28.3Mouvemants de capiftaux non
monetaires aong terme 
 24.7 21.5 27.4 31.4 29.0 
Balance de base 4,1--.--- dease 2._ 
 - 8,2 3.5 13.0 -0,7 

Mouvements de capitaux non 
monetires a court terme - 0.3 5.7 5.7 -- 4.3 
Erreurset Omissons nettes 4.2 1.4 5.1 12 - 2. 

SBanegoae- 02 3.9 41 14.2 - 6.4 

.•Le s gne n ohlueN. - un exceoen t,e s gne -,nO lnue u -noea c if 

"Dotnees orowsoires.. Estimations., 

Source .. E.A 0. 

SENEGAL - BALANCE DES PAIEMENTS 

1S35* 1986, 
 1987. 
 1988.-
 1989..
 

MriadssMiliharos oe francs CFA 
Marnanses - 126.3 - 78.4 - 81.0 - 74.1 - 68.1 

ortatins FOB 
 231.2 227.5 202.3ImPortationsFOB 226.6 246.1- 357.5 - 305.9 - 283.3Services - 300.7 - 314.2 
- 67.9 - 78.6 - 69.0Transfertssans contrepartfe - 76.1 74.6

71.8 
 64. 
 73.0

Cont: Pnves 70.6 92.53.0 3.3 9.0 959. 

ulis68.8 607 (54.C) 61.1I 83.0 

Balance des paiements courants 122.4 
 93.0 
 77.0 
 79.6
Mouvements de capitaux non 50.2
 

monetares 
a long terme 
 91.0 
 106.0
Balance dobase 120.2 71.2-31,4 13.0 100.043.2 - 8.4 49,8 
Mouvements de capitaux non
 

monetares a court terme 
 - 11.4 25.8 -38.7 - 32.7 ­ 13.9
 
Erreurs et omssons nettes 
 6.9 5.8 - 7.0 - 2.0 2.0 i 
Balance globale -35,9 44,6 - 2.5 - 4 3.13. 
N.B. - Le signe - inmtoue un excedent ie signe ,naoueun oeficif 

'Oonnees OrOvisoires • "ESilations 

Source 6CEAO 



EXHIBIT 74
 

STRUCTURE OF MERCHANDISE EXPORTS 
(Percentage Share of Merchandise Exports) 

a988
Fuels, Merch 
Minis Other Machin. Other Textls Exports

and Primary Transpt Manu- and MillionsMetals Comms Equipmt fA . Cloh of US$ 

South Africa 11 9 3 77 NA 19714Nigeria 88 10 0 2 0 7390
Cote d'Ivoire 3 85 3 9 NA 2359
Cameroon 53 35 2 10 1 1639Zimbabwe 13 47 373 3 1589Gabon 59 27 113 NA 1204Mauritius 0 39 4 58 47 1110Zambia 95 3 1 1 NA 1073Kenya 20 63 2 15 NA 1034Congo 72 17 1 10 NA 912Ghana 32 65 0 3 NA 882Senegal 25 50 6 
 18 3 761
Sudan 13 80 3 4 NA 486Mauritania 32 65 0 2 NA 433Ethiopia 3 96 0 1 NA 374Tanzania 6 75 3 15 NA 373NIGER 76 20 1 3 NA 369Togo 69 23 1 NA8 334

Malawi 0 83 5 12 NA 301
Uganda 4 96 0 0 NA 298Madagascar 14 70 3 13 3 282Mali 0 70 2 29 NA 255Burkina Faso 0 98 1 1 0 249Benin 36 38 7 19 NA 225
Central African Rep. 0 60 0 40 NA 132
Burundi 0 83 0 16 NA 123
Rwanda 9 90 0 NA2 113Sierra Leone 21 21 1 58 NA 106Mozambique 3 89 NA NANA 104Somalia 0 95 0 NA5 58 

Source: World Bank, World Development Report 1990. Oxford University Press, New
York, 1990; pp. 208-209, 204-205. 



NIGER 
Congo 

Nigeria 

Mali 

Gabon 

Rwanda 

Burkina Faso 

South Africa 

Cote d'Ivoire 

Benin 

Cameroon 


Zaire 

Togo 

Liberia 

Malawi 

Somalia 

Zimbabwe
Mauritius 
Burundi 
Mauritania 
Senegal 
Zambia 
Madagascar 
Kenya 
Sudan 
Central African Rep.
Ethiopia 
Ghana 
Sierra Leone 
Uganda 
Tanzania 

EXHIBIT 75 . 

GROWTH OF EXPORT TRADE 

Average Annual Growth Rate of Exports 

Percent 

12.8 
12.5 
11.4 
11.0 
8.1 
7.7 
6.8 
6.1 
5.6 
5.2 
5.2 

4.7 
4.6 
4.5 
4.1 
3.8 
3.4
3.1 
3.0 
2.7 
2.4 
1.7 
0.7 
0.3 

-0.3 
-0.4 
-0.5 
-1.8 
-3.8 
-3.9 
-4.0 

Ethiopia -0.7 
Tanzania -5.4
Malawi 3.3
Soralia -9.7 
Zaire -2.9 
Madagascar -3.5Burkina Faso 6.5 
Mali 7.0 
Burundi 8.4
Uganda 2.6
Nigeria -3.6 
Zambia -3.7 
NIGER .4.9 
Rwanda 1.3 
Kenya 0.1 
Togo -0.3 
Central African Rep. 0.1Benin 2.4
Ghana 1.1
Mauritania 9.7 
Sierra Leone -3.2 
Senegal 7.0
Zimbabwe 1.5 
Cote d'Ivoire 1.5 
Congo 4.6
Cameroon 6.8 
Mauritius 12.1
South Africa 0.2
Gabon -2.21 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 204-205. 



EXHI3IT 76
 
STRUCTURE OF MERCHANDISE IMPORTS
 

(Percentage Share Of Merchandise Imports) 

198 
Other Mach. Merch.

Primary and Other Imports
Commo- Tmspt M'fac-Food Fuel didgres 	 MillionOf US$ 

South Africa 	 2 0 3 47 47 16664Nigeria 	 18 2 6 31 43 6324Kenya 	 11 22 4 
 31 31 1989
Zaire 	 23 3 6 31 
 36 1954
Cote d'Ivoire 18 15 	 273 	 37 1542Cameroon 23 1 	 352 	 39 1484Zimbabwe 8 6 3 35 48 1325Sudan 
 7 19 
 2 36 36 1223
Tanzania 6 14 2 46 32 1185Senegal 	 40 12 4 
 16 30 1147
Mauritius 	 17 9 4 16 53 1115
Ethiopia 
 5 23 3 34 36 1099
Ghana 8 17 3 36 37 1091Gabon 22 2 3 36 37 998Zambia 7 9 1 38 46 889Mozambique 	 21 6 9 NA NA 706Burkina Faso 	 19 3 4 33 41 697
Congo 	 24 7 3 
 25 42 611
Uganda 6 9 2 45 38 518Mali 	 13 16 1 43 26 513NIGER 21 8 20 30 32 430Benin 14 31 3 16 37 413
Malawi 6 6 2 44 41 412Togo 	 34 5 10 21 31 411
Madagascar 5 33 3 37 22 382
Rwanda 	 11 21 7 28 33 370
Somalia 	 22 4 8 39 27 354
Mauritania 	 21 5 2 36 36 353
Central African Rep. 11 8 3 36 43 236Burundi 11 5 4 19 62 165Sierra Leone 	 23 8 4 19 46 156 

Source: 	 World Bank, World Development Report 1990, Oxford University Press,
New York, 1990; pp. 206-207; 204-205. 

\~ 



EXHIBIT 77 

GROWTH OF MERCHANDISE TRADE: IMPORTS 

Average Annual Growth Rate of Imports 

Percent196i5-80 

Nigeria 15.2 
Gabon 10.5
Rwanda 8.7 
Togo 8.6 
Cote dIvoire 8.0
Benin 6.7 
NIGER 6.6 
Mauritius 6.4 
Mali 6.2 
Somalia 5.8
Burkina Faso 5.8 
Cameroon 5.6
Mauritania 5.4 
Senegal 4.1
Malawi 3.3
Sudan 2.3 
Burundi 2.0 
Kenya 1.7
Tanzania 1.6 
Liberia 1.5 
Congo 1.0
South Africa 0.1 
Madagascar -0.4 
Ethiopia -0.9 
Ghana -1.4
Zimbabwe -1.8
Sierra Leone -2.7 
Zaire -2.9 
Uganda -5.3 
Zambia -5.5 

1980-88 

Mauritius 8.7 
Ethiopia 7.2 
Rwanda 5.8 
Uganda 4.6 
Mali 3.7
Central African Rep. 3.5 
Senegal 2.8 
Benin 2.7 
Cameroon 2.5 
Mauritania 2.4
Burkina Faso 2.2 
Burundi 1.1 
Gabon 0.8 
Tanzania 0.5 
Zaire 0.2 
Kenya -0.6 
Ghana -1.4 
Madagascar -1.8 
Cote d'Ivoire -2.2 
NIGER .2.4 
Malawi -3.4 
Togo -3.8 
Somalia -4.1 
Zambia -4.8 
Zimbabwe -6.0 
South Africa -6.6 
Liberia -9.8 
Sierra Leone 13.1 
Nigeria -13.7 

Source: World Bank, World Development Report 1990. Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 204-205. 



EXHIBIT 78 

OFFICIAL DEVELOPMENT ASSISTANCE
 
Net Disbursements From All Sources
 

Millions Of Dollars
 

Sudan 
 632 740 962 622 945
Tanzania 1,128 902 918
703 684 594 
 558 487 681 882 978
Mozambique 144 208 211 259 300
Ethiopia 422 649 886245 200 
 339 364 715 636 635 970
Senegal 
 398 285 323 368 
 295 567 624
Zaire 568394 348 
 315 312 325 
 448 621 580
Somalia 
 374 462 
 343 350 353 511 580 433
Kenya 
 449 485 400 
 411 438 455 565
Zambia 808
232 317 217 
 239 328 
 464
Ghana 429 478
145 141 

Mali 

110 216 203 371 373 474
230 210 
 215 320 380 372
NIGER 364 427194 257 175 161 304Madagascar 234 242 
307 348 371

183 153 188 316 327 305
Zimbabwe 
 212 216 
 208 298 237 225 295
Burkina Faso 273
217 213 184 
 189 198 284 
 282 298
Malawi 
 137 121 117 158 113 198 276 366
Uganda 
 136 133 
 137 163 182 198 
 276
Cote d'Ivohe 124 137 156 128 
359 

125 186 254 439
Rwanda 
 153 151 
 150 165 181 211 243
Guinea 253
106 
 90 68 123 119 175 214
Cameroon 262
199 212 129 
 186 159 224 
 213 284
60 

Burundi 
Chad 65 95 115 182 165 198 264
121 127 140 141 
 142 187 192
214 187 176 175 207 

187
Mauritania 
Central Africa Rep. 102 221 178 18490 93 115 104 139
Botswana 173 19697 101 104 102 96 
 102 154
Congo 151
81 93 108 
 98 71 110 152 89
Benin 82 81 
 86 77 
 96 102 154
Togo 162
63 77 112 
 110 114 174 123 199
Lesotho 
 104 
 93 108 101 94
Gabon 88 108 108
44 62 64 
 76 61 
 79 82
Liberia 106
108 109 118 
 133 90
Nigeria 41 37 48 33 

97 78 65 
32 59
Sierra Leone 69 12060 82 66 
 61 66 
 87
Mauritius 68 102
58 48 
 41 36 28 56 65 59
 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 216-217. 



DHIBIT 79
 

PER CAPITA OFFICIAL DEVELOPMENT ASSISTANCE
 
Net Disbursements Of ODA From All Sources
 

Per Capita In Dollars
 

1988 
Botswana 127.7
Gabon 98.3 
Mauritania 96.6 
Senegal 81.2 
Somalia 73.4 
Central African Rep. 68.4 
Lesotho 64.4 
Zambia 63.3 
Mozambique 59.3
Togo 58.9 
Mauritius 56.4 
Mali 53.5
NIGER 51.1 
Chad 48.9 
Malawi 46.0 
Congo 41.5
Tanzania 39.6 
Cote d'Ivoire 39.1
Rwanda 38.0 
Burundi 36.5 
Benin 36.3 
Kenya 36.0
Burkina 	Faso 34.9 
Ghana 33.9 
Zimbabwe 29.3
Madagascar 28.0 
Sierra Leone 26.0 
Cameroon 25.4 
Uganda 22.1 
Ethiopia 20.5 
Zaire 17.4 
Nigeria 1.1 

oce: 	 World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 216-217. 



EXHIBIT 80
 

OFFICIAL DEVELOPMENT ASSISTANCE AS A SHARE OF GNP
 

Net Disbursements Of ODA From All Sources 
As A Percentage of GNP 

1988 
Mozambique 70.6Somalia 42.9 
Tanzania 31.2 
Malawi 30.6
Chad 28.8 
Lesotho 26.3 
Mali 22.0 
Mauritania 18.4
Central African Rep. 17.5 
Ethiopia 17.4 
Burundi 17.1
Madagascar 16.2 
Burkina Faso 16.0
NIGER 15.5
Togo 14.7
Zambia 12.0 
Senegal 11.4
Rwanda 11.0
Kenya 9.4 
Ghana 9.1
Zaire 9.0 
Benin 9.0
Uganda 8.4
Botswana 7.8 
Cote d'Ivoire 4.5
Zimbabwe 4.3
Congo 4.1 
Gabon 3.2
Mauritius 3.0 
Cameroon 2.2 
Nigeria 0.4 

SWorld Bank, World Development Reort 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 216-217. 



EXHIBIT 81 

EXTERNAL PUBLIC DEBT 
Total Long Term External Public Debt 

Outstanding and Disbursed
 

Millions of Dollars
 

Zambia 
Nigeria 

1970 
653 
567 

Ghana 498 
Kenya 406 
Guinea 
Zaire 

312 
311 

Ivory Coast 
Tanzania 

266 
265 

Mali 238 
Ethiopia 169 
Liberia 158 
Cameroon 140 
Uganda 138 
Senegal 131 
Congo 124 
Malawi 122 
Gabon 
Madagascar 

91 
89 

Somalia 
Sierra Leone 

77 
59 

Benin 
Togo 

41 
40 

Chad 
Mauritius 

33 
32 

Mauritania 27 
Central African Rep.
Burkina Faso 

24 
21 

Botswana 17 
Lesotho 8 
Burundi 
Rwanda 

7 
2 

1988
Mozambique 4,039
Ethiopia 2,790 
Chad 300 
Tanzania 4,100
Malawi 1,193
Somalia 1,754 
Zaire 7,013
Madagascar 3,317
Burkina Faso 805 
Mali 1,928
Burundi 749 
Uganda 1,438
Nigeria 28,967
Zambia 4,194
NIGER 1,542
Rwanda 585 
Kenya 4,869
Togo 1,067 
Central African Rep. 584
Benin 904 
Ghana 2,270
Lesotho 270 
Mauritania 1,823
Sierra Leone 510 
Senegal 3,019
Zimbabwe 2,281
Cote d'Ivoire 11,788
Congo 4,098
Botswana 494 
Cameroon 3,366
Mauritius 709 
Gabon 2,128 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 222-223. 



EDJIBIT 82
 

DEBT SERVICE AS A SHARE OF EXPORTS
 

Service On External Public Debt
 
As A Percentage Of Exports


Of Goods And Services
 

Madagascar 

Ethipia 

Congo 

Burundi 

Zimbabwe 

Nigeria 

Maurita-ia 

NIGER 
Ghana 

Kenya 

Senegal 

Togo 
Malawi 
Tanzania 
Mali 
Zambia 
Uganda 
Cote d'Ivoire 
Burkina Faso 
Cameroon 
Mauritius 
Rwanda 
Mozambique 
Zaire 
Gabon 
Central African Rep.
Sierra Leone 
Benin 
Lesotho 
Somalia 
Botswana 
Chad 

39.9 
37.4 
28.7 
25.1 
24.8 
24.2 
21.6 
21.1 
19.7 
19.4 
18.4
 
18.3 
17.2 
17.1 
14.2 
14.2 
14.0 
13.0 
11.9 
11.9 
10.1 
9.6 
7.8 
6.9
 
6.2 
5.9 
5.9 
5.4 
5.2 
4.9 
4.0 
2.7 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 224-225. 



TABLEAU 83 
INVESTISSE'T PRIVE: 1981-88 (mil'ds CFA) 

Thousands
 

7 
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i Investissement Prive Investissement Total 

Source: Ann Stat, Comptabilite Nat'le 



EXHIBIT 84
 

/oNEVODL&DE LA F.B.C.F DU SECTEUR MODERNE 

N,Br 	 CII 1981 1982 198. 1984 1985 


TOTAL 	Pr 61412 218C
43427 
 22764 18948 

dont:publi 262 23137 
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Fntr 119 NEWiv6 38:2 6474 13017 
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000
 

-74 


en millions F.cfa 

1987 1988
 

16933 14466 
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EXHIBIT 85
 

GROSS DOMESTIC SAVINGS AS A SHARE OF GDP 

Gabon 33 
Mauritius 25 
South Africa 25
Zimbabwe 24 
Kenya 
 22
 
Cote d'Ivoire 22Congo 
 20
 
Sierra Leone 17Nigeria 15
Zambia 14 
Togo 14 
Cameroon 14Maurimnia 10
Senegal 9
Malawi 8
Zaire 8 
Madagascar 8Rwanda 6
Ghana 6
Burundi 5
Uganda 5
Ethiopia 4
NIGER 4 
Somalia 3
Benin 0
Central African Rep. -1 
Burkina Faso -4
Mali -4Tanzania -5 
Chad -12
Mozambique -15
Lesotho -73 

Source: 	 World Bank, World Development Report 1990, Oxford 
University Press, New York, 1990; pp. 194-195. 



EXHIBIT 	 86
 

GROSS DOMESTIC INVESTMENT AS A SHARE OF GDP
 

Percent 

Lesotho 47 
Somalia 34 
Mozambique 33
Gabon 27 
Kenya 
 26
 
Burkina Faso 25 
Mauritius 25
Congo 22 
Tanzania 21 
Togo 21 
Zimbabwe 21
South Africa 20 
Burundi 18 
Mauritania 18 
Cameroon 17Ethiopia 16 
Malawi 16 
Madagascar 16 
Rwanda 16 
Mali 15 
Cote d'IvoLre 14
Uganda 13
Nigeria 13 
Chad 12 
Central African Rep. 12 
Benin 12 
Ghana 12 
Zaire 11 
Zambia 11 
Sierra Leone 11 
NIGER 10Sencgal 8 

re: 	 World Bank, World DevelopmentReport 192, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 194-195. 



EXHIBIT 87
 

Tableau n.4.01: Indicateurs dimographiques.
 

INDICE Unith
 

1977M1192q8(11
 

Taux brut Je natalitt 
 5o
 

Taux brut de mortalitO /o 5 19
 

Taux d'accroissement naturel
 
., 3,4
I 


Temps de doublement de !apopulation ans 26
 

Esp~rance de vie A la naissance (les 2 sexes) ans 47,7 

Taux de mortalitd infantile '/oo 200 134 

jPopulation urbaine I 1 *-

Taux de scolarisation 
 11 " 2'o 

Sources: (1)Plan quinquennal 1979-!98T
 
(2)Recensement ginral de la population 19U Ochantil!on 10%

(3)Annuaire des statistiques scolaires.
 
...Information non disponible.
 



EXHIBIT 88
 

Tableau n'4.10: Scdnarios pour le futur- Estimation de la population masculine d'Age productif (15-64 ans).
 
(en milliers).
 

Annie 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 
Scdnario 

FECEL 1.588 1.840 2.143 2.515 2,971 3.534 4.210 5.029 6,005 
FECHOY i.588 1.840 .143 2.515 2,971 3,522 4.167 4.920 5.756 
FECBAS 1.588 1.840 2.143 2.515 2.959 3.481 4.047 4.624 5.160 

Sources: U.E.D.D.- Groupe Ressources Husaines/Prdparation du Plan.
 

Tableau n4.11: Scnarios pour le futur- Estimation de la population fiminine d'age productif (15-64 ans).
 

(en milliers)
 

Annie 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025
 
Scenario
 

FECEL 1.622 1.877 2.191 2.573 3.042 3.621 4.313 5.150 6.148
 
FECIOY 1.622 1.877 2.191 2.573 3.042 3.609 4.270 5.041 5.900
 
FECBAS 1.622 1.877 2.191 2.573 3.030 3.567 4.148 4.742 5.297
 

Sources: U.E.D.D.- Groupe Ressources Husaines/Priparation du Plan.
 

Tableau n'4.12: Scenarios pour le futur- Estimation
 

de la population scolarisable (7-12 ans)
 

(en millions)
 

Annie 1985 2000 2015
 
Scdnario
 

FECEL 1,04 1,73 2,91
 
FECMOY 1,04 1,72 2,66
 
FECBAS 1,04 1,67 2,07
 

Sources: U.E.D.D.- Groupe Ressources Humaines/PrOparation du Plan.
 
N.D.- FECEL: Ficonditd flevge. 

- FECMOY: Ficonditi moyenne. 
- FECBAS: Ficondite basse. 
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EXHIBIT 89
 

ETUDE SUR L'ASSOCIATION COERCIALE NIGERIENNE 1990
 

Liste des associations commerciales
 

1. Syndicat des commergants importateurs et exportateurs du Niger
 

2. Syndicat national des petites et moyennes entreprises du Niger
 

3. Syndicat National des commergants nig~riens
 

4. Syndicat des importateurs de bois et contre-plaqugs
 

5. Svndicat des commergants import-export, grossistes
 

6. Syndicat des exportateurs de b6tail 

7. Syndicat des vendeurs de c6rgales
 

8. Syndicat des vendeurs de chaussures
 

9. Syndicat des vendeurs de colas
 

10. Syndicat des bouchers
 

11. Syndicat des d6tailleurs
 

12. Syndicat des garagistes
 

17. Svndicat des exploitants de salles de cingma
 

14. Association des professiornels du tourisme et htellerie
 

15. Syndicat des bijoutiers or et argent
 

16. Syndicat des d~panneurs radio
 

17. Syndicat des tailleurs
 

18. Svndicat des propri~taires de taxi
 

19. Syndicat des boulangers
 

20. Association des exploitants de bois de chauffage de la Cor.u.ne de Niame..
 

21. Syndicat des imprimeurs de 1liame, 

22. SVndicat national des menuisiers mr4tallique - bois et tacissiers
 

23. Svndicat national des prcpritaires d'autc-6:-les 
%S 

http:Cor.u.ne
http:73.29.29


24. Syndicat des g4rants de station d'essence
 

25. Association des barbiers et coiffeurs du Niger
 

26. Association des femmes comnergantes et entrepreneurs du Niger
 

27. Association interprofessionnelle des transitaires du Niger
 

28. Association nationale des artistes peintres du Niger
 

29. Association des forgerons, ferblantiers et fondeurs de marmites de Katako
 

30. Coop6rative des m6tiers d'art du Niger
 

31. 
Coopdrative des tanneurs traditionnels
 

32. Syndicat patronal des entreprises et industriels du Niger
 

33. Comit6 des assureurs du Niger
 

34. Association des Puisatiers du Niger (A.P.R.N.)
 

35. Centre d'6tude et d'information sur les initiatives et r~sultats des

petites op6rations de developpement du Sahel.
 

36. Comite des assureurs du Niger
 

37. Syndicat des vendeurs de pneus
 

38. Coop~rative des artisans du mus6e national
 

39. Association des professionnels de banques
 

40. Syndicat des transporteurs du Niger.
 



EXHIBIT 90
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au) Ce bureau a dtd constitud par une Assemblde Gndraole de 

sentants des Bureaux Ddpartementaux 0ont 

rep
 

les Prdsidents 
-iont

Vice Prdsidents au 
niveau rational. Ainsi pcur:
 

- AGADEZ 
: Amani Insani 
S/C Prdfet
 
- DIFFA 
: Attip Boukari S/C Prefet 
- Tel 54 02 10 

- DOSSO : HIMA ZARAFI S/C PREFET
 
- MARADI 
: Baila Kalto S/C Chambre de Commerce BP 
79
 

Tel : 410 314
 
- NIAMEY 
: Hassan Sidi
 

- TAHOUA 
: Issa Ould S/C prefet 
- ZINO)E : $amani Issa Matambye S/C Prefet
 

b) Au niveau de 
Niamey. Neuf syndicats sactoriels ont 
6td foinmds
 
Ces syndicats sent 
einsi cmmposds :
 

60) SYNDICAT DES IMPORTATEURS DE BOIS ET 
CONTRE PLAQUES
 
- President 
: ELHADJI IDRISSA MOUNKEILA CISSE BP 10 562 Niamey
 

Tel : 73 53 26

Vice Prdsident 
: ELHADJ! KODO 
SOUNA BP 
10 266 Niamey - Tel : 73
Secrdtaire Gdndral 
: NABRAN ISSCUFOU BP 
11 456 Niamey - Tel :73
 
Trdsorier GUndral 
: ELHADJI SALOU SAI3OU
 
70) 
 SYNDICAT DES COMMERCANTS IMPORT EXPORT, GROSSISTES
 

Prdsident : ELHADJI HASSAN GAR3A DIT 
SADJE 
 - Tel 
: 73 41 11
ler 
Vice Prdsident 
: ELH HASSAN SIDI 
11OHAMED 
- Tel 73 33 26
26 Vice Pr6sident 
: ELHADJI 
SEYNI SANDA 
- Tel : 73 24 71
 
Seerdtaire 
Gdndral 
: MOUSSA ADAMOU 
- Tel : 73 31 
30
 

80) SYNDICAT DES GERANTS 
DE STATIONS DESSENCE
 

Prdsident 
: ELHADJI AMADOU BAGNOU ( Slation BP 
Prbs OIAO)
 
Tel : 73 
39 79
 

Vice Prdsident 
: HAROUNA SEYDOU 
 ( Texaco Maourey)

Secrdtaire 
Gdndra1 
: ELHADJI BOUBACAR BAGOURME 
( Total . Marche 
Trdsorier Gdndral : Maman Ali
 



'; 5YfDICAT DES EXPORTATEURS DE BETAIL
 

- President : ELH. HIMA AMADOU KANARE Tel : 73 53 90
 
- Vice Prdsident 
: ELH. ISSOUFOU BALLA
 

- Secr6taire g~ndral 
: ELH. ADAMOU SANDA
 
- Tr~sorier Gdndral 
: ELH. 
ISSAKA DROUHAMANE
 

10) SYNDICAT DES VENDEURS DE CEREALES
 

- Pr6sident 
: ELH. HACI KOUNTCHE -marchd cdrdales pros C.C.O.G)
 
- Vice President 
: DAOUDA YACOUBLA
 
- Secrdtaire Gdndral 
: ELHADJI HALIDOU HASSAN
 

- Trdsorier GCn6ral 
 : ADDOU BOUSA 

110) 
 SYNDICAT DES VENDEURS DE CHAUSSUES
 

- Pr6sident : IDRISSA DJINGAREY DIT ARKOUSSOU
 
- Vice President 
: HASSIMI YACOUBA
 

- Secrdtaire Gdn~raI 
: HASSANE fAIPOGO
 

- Trdsorier Gdndrml 
: HALIDOU DOUDOU 

120) SYNDICAT DES COMMERCANTS DE COLAS
 
- President 
: ELHADJI MAHAMADOU ADAMOU
 
6 Vice Prdsident : SAISOU HNMA dit Baba Salbou
 
- Secrdtaire G6ndral 
: SOUMAILA BOUBACAR
 
- Trdsorier Gdndral 
: ELH. NAHAMADOU A3DOURAHAIflNE
 

130) SYNDICAT DESDOUCHERS
 
- Prdsident 
: NOUHOU AHADOU dit Yokol
 
- lar Vice Pr6sident 
: IBRAHIM DJIDO
 
- 26 Vice Prdsident 
: SAWA CHEFFOU
 
- Secrdtaire GCndral 
: NAMADINA ALTINE
 

- Trdsorier G6ndral 
: ABOUBACAR IDRISSA
 

140) SYNDICAT DES DETAILLANTS
 
- President : HAMADOU SALEY DIT
 
- ler Vice Prdident : HASSAN MAMOUDlU dit 
Twae Libord
 
- 26 " " : DOZARI CHEKARAOU 
- Secrdtaire Gdndrol : HAHADOU SADOU DIT HAIDANDA 
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- President 
: OUMAROU BONKANO T1 : 73 
39 21
- Vice Pr6sident 
: ADORBU HAROUNA C Hamadallaye meubles) Tel 73 32 

- 2b " " : MOUMOUNI SEYNI DIT DENDI
 
- 30 t if : 8EIDARI MOUSSA
 
- Secrdtaire GUn6rel 
;OOUBACARALI OP 
2266.Tdl 
: 73 25 16
 - Trdaorier : YAHAYA OUMAROU TdI 
: 73 26 09
 

160) SYNDICAT DES EXPLOITANTS DE SALLES DE CINEMA 
- President 
: ELHADJI MOUNKEILA YACOUJA 
(Soni Ali Behiamey Tel 
73 50 3'
 

BP 445 Ninney
- Vice Prdsident 
: ELH. ATTA AYE ( Cindma Sahlj AGADEZ Tel 
: 410 140
- Secrdtaire C6ndral 
: EL. LAWALI DAN AZOUMI 
( Studio Vox) SP 459
 
Tel : 73 37 69
 

- Trdsorier Gdndral 
: ELH. MAMANE DJITAOU ( Den Kassawa Maradi)
 
Tel : 410 383 MDI
 

170) ASSOCIATIOn DES PROFESSIONNELS DU 
TOURISIME
 - Pr6eident 
: ALI MADOUGOU (comp&exe Namaro) Tel 
: 73 30 63
- Vice Prdsident 
: FRANKINI 
( Cascade) Tel 
: 73 20 32
- Secrdtiire GdndnAl 
: Mme ADIZA MOUSSA GROS 
(Hatel TUndrd) TEL 
73 )9
- Trdsorier Gdndral : MOUSTAPHA KADRI 
- Tel 740 465
 
180) 
SYNDICAT DES8IJOUTIERS OR ET ARGENT
 
- Pr~sident 
: SAMBA HAMANI
 
- vice Prdsident 
: AGAC!( MOHAMED
 
- Secrdtaire Gdndrol 
: MAHAMIADOU NASSANOU
 
6 Trdsorier Gdndral 
: ADAMOU SORI
 

190) SYNDICAT DES DEPANNEURS RADIO
 
- Prdsident 
: LAWALI SARA 
( atelier quat. Danizoumbou)
 
- Vice Prdsident 
: HASSANE ADAMOU
 
- Secrdtaire Gdndral 
: MOUSSA GALADIMA
 
- Trdsofier 
: NO, :OU 
OUMAROU dit TABAZAGA
 

200) 
SYNDICATDES TAILLEURS
 
- Pr6sident 
: HA4IDOU DIOFFO
 
- Vice Pr6sident 
 : ADAMOU ALLICHINA.
 



z'u) ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES BRQQUES 
- Prdsident : BDRN Tdl 
: 73 40 43 - 50.97 - 51.11
 
220) GROUPEMENT PROFESSIONiNEL DES PETROLIERS
 

- Prdsident 
: SP NIGER TEL 
73 20 51
 
-
Vice Prdsident :
 

230) COMITE DES ASSURANCES
 
- President 
: ALMA Directeur Gdndral LEYMA Tel 
: 73 55 74
 
240) SYNDICAT DES TAXIS
 

- Prdsident GARBA MOUNKAILA dit Oalld
 

250) SYNDICAT DES nOULANGERS
 
- Prdsident 
: TAHIROU TALATOU Tel 
: 73 50 16 ou
- 73 54 30Vice PRESIDE1NT 
 : ELHADJI LAWALI DAN AZOUNI ZINDER Tel 
: 51.04.00
Secrdtaire Gdndral 
: 0OUZIDI 
Td1 
: 73 30 27
 

260) ASSOCIATION YnDICALE DES EXPLOITANTSDEBois E 
NIAMEY
 
- Prdsident 
: Sergent en 
retraite MANA14 AODOU
 - ler 
Vice Prdsident 
: KOURA GANDJI
 
- 26 
Vice Prdsident 
: ADAMOU SIDDO
- Secrdtaire Gdndral : MACHERAL DES LOGIS EN RETRAITE ADAMOU SEYDOU
 
270) SYNDICATDES 
 INPRINEURS DE NIAMEY
- Prdsident : ELHADJI AtNADOU BAGI4OU (impri eric Arts graphiques) 

- Vice Prdsident Tel ; 13 79
: ELH HIMA YANKORI 39
( imprimerie SABOUA
- Secrdtaire Gdndral ) Tel 73 33 
3
: NA ALLAH GOUZAYE ( Publi 
Service) Tel
- Trdsorier Gdn6ral : 73 56
: OUSMANE GARBA 
( nicerienne) 
Tel 
: 73 36 17
 

Niamey, le 
20 NAI 1908
 

A 

http:51.04.00


EXHIBIT 91 

L!FE EXPECTANCY AT BIRTH 

Years 

I988 
Botswana 67
 
Mauritius 67
Zimbabwe 63

South Africa 61
 
Kenya 
 59

Lesotho 56

Cameroon 56

Ghana 54

Tanzania 53

Zambia 53

Togo 53
 
Cote dlvoire 53

Congo 
 53

Gabon 53

Zaire 52

Nigeria 51

Benin 51

Madagascar 50

Central African Rep. 50

Burundi 49

Rwanda 49

Mozambique 48

Uganda 48

Senegal 48

Ethiopia 47

Malawi 47

Somalia 47

Burkina Faso 47

Mali 47

Chad 46

Mauritania 46

NIGER 45

Sierra Leone 42
 

ce: World Bark, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 178-179. 
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INFANT MORTALITY 
Deaths Per 1,000 Live Births 

Sierra Leona 

Mali 

Madasgascar 

Malawi 

Guinea 

Burkina Faso 

Chad 

NIGER 
Mozambique 
Mauritania 
Nigeria 
Senegal 
Central African Rep.
Benin 
Ethiopia 
Somalia 
Sudan 

Togo 

Gabon 

Ivory Coast 
Cameroon 
Lesotho 
Burundi 
Zaire 
Rwanda 
Tanzania 
Liberia 
South Africa 
Zambia 
Uganda 
Ghana 
Congo 
Kenya 

Botswana 
Zimbabwe 
Mauritius 

210 
207 
203 
201 
197 
195 
184 

181 
180 
180 
179 
172 
169 
168 
166 
166 
161 

156 

155 

150 
145 
143 
143 
142 
141 
139 
139 
125 
123 
122 
121 
121 

113 

113
 
104
 
64
 

Mozambique 139 
Ethiopia 135 
Chad 130 
Tanzania 104 
Malawi 149
Somalia 130 
Zaire 96 
Madagascar 119 
Burkina Faso 137 
Mali 168
Burundi 73 
Uganda 101 
Nigeria 103 
Zambia 78 
NIGER 133 
Rwanda 120 
Kenya 
 70
 
Togo 
 92 
Central African Rep. 102 
Benin 115
 
Ghana 88 
Lesotho 98 
Guinea 143 
Sierra Leone 152 
Senegal 78 
Zimbabwe 49 
Cote d'Ivoire 95
Congo 117 
Botswana 41 
Cameroon 92 
Mauritius 22 
South Africfa 70
 
Gabon 
 101
 

S cWorld Bank, World Development Report 1990, OxfordUniversity Press, New York, 1990; pp. 232-233. 
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MATERNAL MORTALITY RATES 

Per 100,000 Live Births 

Ethiopia 2,000* 
Benin 1,680* 
Nigeria 1,500
Somalia 1,100 
Ghana 1,070* 
Zaire 800* 
Chad 700 
Sudan 607* 
Central African Rep. 600
Burkina Faso 600 
South Africa 550 
Senegal 	 530*
 
Kenya 510* 
Mozambique 479* 
Togo 476* 
Sierra Leone 450 
NIGER 420* 
Tanzania 370* 
Cameroon 303 
Uganda 	 300
Botswana 300 
Madagascar 300 
Malawi 250 
Rwanda 210 
Liberia 173 
Zimbabwe 150* 
Gabon 124* 
Mauritania 119 
Zambia 110 
Mauritius 99 

*Figures refer to maternal mortality only in hospitals and other medical institutions. 

Source: 	 World Bank, World Development Report 1989, Oxford 
University Press, New York, 1989; pp. 226-227. 
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HEALTH CARE: PHYSICIANS CARE 
Population Per Physician 

Ethiopia 70,190 77,360
Guinea 54,430 57,390Burkina Faso 73,960 57,180
NIGER 65,540 38,770
Chad 72,480 38,360Mozambique 18,000 37,950
Rwanda 72,480 34,680
Mali 
 51,510 25,390
Central African Rep. 34,020 23,070Uganda 11,110 21,900
Burundi 55,910 21,120Lesotho 20,060 18,610
Somalia 36,840 16,090Benin 32,390 15,940
Ghana 13,740 14,890Sierra Leone 16,840 13,630Senegal 21,130 13,450
Mauritania 36,470 12,110Malawi 47,320 11,560
Sudan 
 23,500 10,110
Kenya 13,280 10,100Madagascar 10,620 10,000
Liberia 12,360 9,240Togo 23,240 8,720
Congo 14,210 8,140Nigeria 29,530 7,980

Zambia 
 11,380 7,100
Botswana 27,460 6,910 
Zimbabwe 8,010 6,700Gabon NA 2,790Mauritius 3,930 1,900
Zaire 35,130 NA
Cameroon 26,720 NA
Cote d'Ivoire 20,640 NASouth Africa 2,050 NATanzania 21,700 NA 

Source: World Bank, World Development Report 1989, Oxford
University Press, New York, 1989; pp. 218-219. 
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BIRTHS ATTENDED 


Mauritius 
Tanzania 
Ghana 
Zimbabwe 
Madagascar 
Malawi 
Ethiopia 
Botswana 
NIGER 
Benin 
Lesotho 
Mozambique 
Mali 
Sierra Leone 
Mauritania 
Cote d'Ivoire 
Sudan 
Togo 
Burundi 
Somalia 

BY HEALTH CARE STAFF
 

Percent 

90
 
74
 
73
 
69
 
62
 
59
 
58
 
52
 
47
 
34
 
28
 
28
 
27
 
25
 
23
 
20
 
20
 
15
 
12
 

e: World Bank, World Development Report 1990, OxfordUniversity Press, New York, 1990; pp. 232-233. 
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Guinea 
Mozambique 
Ethiopia 
Rwanda 
Chad 
Malawi 
Burundi 
Central African Rep.
Senegal 
Uganda 
Benin 

Burkina Faso 

Somalia 

Liberia 

Mali 

Sudan 

Togo 

Mauritania 

Sierra Leone 

Nigeria 

Zimbabwe 
Kenya 
Zambia 
Botswana 
Ghana 
Mauritius 
Congo 
NIGER 
Gabon 

Cameroon 
Lesotho 
Tanzania 
Cote d'Ivoire 
South Africa 
Madagascar 

HEALTH CARE: NURSING CARE 

Population Per Nursing Person 

1965 1984 

4,750 6,380
5,370 5,760
5,970 5,290
7,450 3,650

13,610 3,390
NA 3,130

7,320 3,040
3,000 2,170
2,640 2,090
3,130 2,060
2,540 1,750
4,150 1,680
3,950 1,530
2,290 1,360
3,360 1,350
3,360 1,250
4,990 1,240

NA 1,200
4,470 1,090
6,160 1,020

990 1,000
1,930 950 
5,820 740 

17,720 700 
3,730 640 
2,030 580 
950 
 570


6,210 450 
760 
 270
 

5,830 NA 
4,700 NA
2,100 NA 
2,000 NA

490 NA
3,650 NA 

Source: World Bank, World Development Report 1989, Oxford 
University Press, New York, 1989; pp. 218-219. 
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EXHIBIT 97 

Tableau n'5.06: Morbiditi, saladies A diclaration contrdl1e: cas, dicks et taux de dicks (nombre de dicks pour 10 000 cas)
 

fMA L AD IE 
 1979 
 1980 
 1981 
 1982 
 1983 
 1984
SPaludise-"- 1985 1986 
 1987 
 1988
 

cas 
dicks 

tauxdditsDiarrh~es graves3 

389.873 
1 

5 

385.009 
161 

4 

395.459 

151 

4 

407.105 
163 

4 

378.462 
103 

3 
cas 

dicks 
taux dedicks 

16.223 
84 

9.257 
183 
8 

5.883 
103 
175 

7.199 
152 
211 

8.358 
170 
203 

gcas 
dicks 
taux dedicks 

38.107 

447 
117 

35.568 

235 
66 

36.137 

433 
120 

39.52L 

486 
123 

.406 
430 
146 

cas 
dicks 

7.399 
4 

8.320 
9 

5.735 
12 

3.920 
10 

7.296 
14 

taux de dicks 

VaricelleI 
5 11 21 26 19 

cas 
tauxdes 

MiningzteI 

1.981 
-

2.056 
-

4.772 
1 

4.318 
3 

9.783 
1 

6.093 4.203 
 2.567
309 9 187 995 1.377
110
taux de dicks 75
507 
 697 
 728 1.10b 
 545
Pneumanie 

cas 
 3.476 
 2.991 
 6.760 
 4.261 
 14.582
dicks
tarippe 26 23 45
50 
 C2 35 

tauxdedics 
 75 77 
 133 106 
 24 
cas 1.010 1.482 
 109 
 29 1.564 

dicks
taux de dicks 10I ­- - 1133 

Jaunisse " 6cis 
 1.426 1.331 
 19080 
 757 
 834
dicks 37 38 31 34taux de dicks 18259 285 287 449 216 

cas 
 310 
 343 
 313 
 261
dicks 210


57 
 64 
 57 
 52 
 39
taux di dicks 
 1.839I 1.6 
 1.821 
 I.992 
 1.857 

Poliomy~ljte aigde
cas 
 336 10 279 175
d c s 201

8 7 6 
 6
taux de dicks 4238 
 226 
 215 
 199
Oiphtirie , 
343 


cas 
 50 
 33 
 27 
 15
dicks ­4 3 
 5 4 
 -s2taux de dcs 800 909 1.852 2.667 

-118 


_ ._ _ .. ­ -. ..
 

338.413 
 516.994 625.056 
 418.539 
 785.515

70 
 284 
 374 
 170 
 291
 
2 55644 6 44 


10.231 12.168 12.338 
 11.860 14.315182 
 294 
 176 
 35 
 201178 
 242 
 143 
 114 
 140
 

40.013 
 44.689 
 17.626 
 14.290 
 16.875
487 
 1.117 
 312 
 149 
 194
122 
 250 
 177 
 104 
 115
 

6.427 
 5.261 
 8.372 
 4.626 
 3.622
4 
 65 
 43 
 22 
 18
 

6 124 
 51 
 48 
 50
 

10.919 
 18.812 3.249 ...
1 10 :"
4 ... 


1 
 . ."
 

2.320
75 286 20.206
23 790 ... 2.437140
323 
 81 
 391 


I~~ 
574I 

12.227 
 17.563 17.599 15.774 
 37. 36
54 
 74 
 102 
 35 
 21
 
44 
 42 
 58 
 22 
 6


3.589 2.U4 
 10813 ... 

1 3 3... "' 3 10
 
653 
 695 
 493 
 501 ...

12 
 24 
 21 
 25


184 
 345 
 426 
 499
 

173 
 115 
 222 
 285 29717 
 42
18 47 34,
983 
 1.565 
 1.892 
 1.649 
 1.145
 

172 
 146 
 30 
 24 
 33
7 
 2 
 z I ­407 
 137 
 667 
 417 
 -

170 
 269 
 37 
 22 
 19

1 
 6 
 3 ­

37 1.62Z 
 1.364 
 -

SOUrce : Annuaire Statistique 
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Tableau no 6.01: Ricapitulation g9ndrale, enseignements du premier et second ddgrE, 
normal et technique, public
et privd; dtablissements, classes, enseignants et Olives (suite).
 

Etablissements 
 7 Classes Enseignants 
 Eives
 

Public 
Privy Total Public Privi Total 
 Public Privi Total 
 Public .Privd Total 

ENSEIGNEMENT 
GENERAL 
D U SECOND DEGRE:Ensemble
 

1981 
 61 13 74 794 129 923 .. . .. ... 31.647 4.863 36.5101952 70 11 81 
 ... 
 ... ..9 
 ... **. 
 ... 
 ..
85 o ... ... 

1953 71 14 

.
 

1984 71 15 86 .. *c 

** * ... ...
 

19 91 
*. *
1985 72 *e * 45.211 *. c
 ... ... .. 
. .. . ... ...
1986 75 46.874 ... .. . .. . ... .. ... ... ... 45.991 ...1987 77 ...21 98 .160 146 1.306 2.032 ...


1988 ... 41.240 5.974 147.21483 25 108 1.337 170 1.507 1.989 ... .. 51.796 6.302 58.098
1989 * 84 21 105 1.276 228 1.504 2,065 
 .. .. 56.107 7.272 63.379
 

ECOLES 
NORMALES
 

1951 4 ­ 4 48 - 48 so1982 - 80 1.8305 - - 1.8?05 ... .
1983 5 - - 1.*. ... 98 ­ 98 ...1984 5 ­- 5 ... ... . .....1985 5 
 " 
 " ., M ­115 
 115 1.503 
 1.503
1986 5 ­ 5 .. .5 ­ 1 1.706 - 1.706 

LYCEES TECHNIGUES

6 4 .. . .. . .. ... 12 7 . 7 

S1 884 ... 474 410 
...
2 3 1.5 3 8 ... 

1982 ... 53.9 3 92 ...2 23 1-5 38 ... 
1983 1 ... 554 291 845

3 8 ... ...23 15
1984 1 2 

... 478 4 732 ...2 23 15 38 .. . 019815 1 2.F. ... ... 4 
1 2 2 1 15 38 4 35 238 6 73119 86 1 ...15 331989 2 81987 1 1~ 1 2 23 20 438 55 ... ... 56 1 743 ...... 02 15 ... 331 Z2 3063 89019 8 4 29 7 

E NSE MB LE tous niyeaux 

291 

1982 1 .793 45 1.831 ... mm. m4e 

2 4 7 .me
.. .
195 1.762 5141 1.912.83 ...... ... i~ "".. * ~ cc .1984 1864 


. . 4 2
m
1985 1.878 54 1.932 .. em 5 3 36

' ..1986 11835 .. 


64 076 276 8,61 0107 791 89
1987 2.012 2c6! 8 375 ... e.. .. 13 28 .9753 34 .6... 5350.4032801 9, 204 ... .. 
1988 2.11569 2.184 

. .. 937 6 516.737 3096 ,39
9.465 10 ?
2
266 .032433
2.
1989 


*I I armn ue A'ce¢.chiffre 5los effectfs du !ycee nan a sk'or , i. ,arad ie tdu vc=.:h drv 'or: ;,=. :n..-. ' ':, v \,2 
E1 N SEMLE
 



EXHIBIT 99 

UNIVERSITY EDUCATION 

Percentage of Age Group 
Enrolled In Tertiary Education 

122 
Congo 7
Gabon 5 
Madagascar 4Zimbabwe 4
Somalia 3
Togo 3
Benin 3 
Mauritania 3
Senegal 
 3
 
Botswana 3 
Cameroon 3Zaire 2 
Ghana 2 
Ethiopia 1 
Malawi 
 1
Burkino Faso 1
Mali 1
Burundi 1 
Uganda 1
Zambia 1
NIGER 1 
Kenya 
 1 
Central African Rep. 1
Guinea 1
Mauritius 1 

Soure: World Bank, World Development Report1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 234-235. 



EXHIBIT 100 

FEMALE EDUCATION 

Females Per 100 Males 

197 1_I2 i970 1987 
Mozambique 
Lesotho 
Botswana 
South Africa 
Mauritius 
Gabon 
Madagascar 
Zambia 
Zimbabwe 
Rwanda 
Congo 
Ghana 
Cameroon 
Kenya 
Sierra Leone 
Uganda 
Tanzania 
Senegal 
Nigeria 
Malawi 
Zaire 
Cote d'Ivoire 
Burkina Faso 
Mali 
NIGER 
Burundi 
Central African Rep.
Ethiopia 
Guinea 
Togo 
Benin 
Mauritania 
Chad 
Somalia 

NA 
150 
113 
98 
94 
91 
86 
80 
79 
79 
78 
75 
74 
71 
67 
65 
65 
63 
59 
59 
58 
57 
57 
55 
53 
49 
49 
46 
46 
45 
45 
39 
34 
33 

78 
125 
107 
NA 
98 
98 
93 

NA 
NA 
97 
95 
80 
85 
93 

NA 
NA 
99 
69 

NA 
80 

NA 
NA 
59 
59 

NA 
NA 
62 
61 
45 
63 
51 
70 
40 

NA 

NA 
111 
88 
95 
66 
43 
70 
49 
63 
44 
43 
35 
36 
42 
40 
31 
38 
39 
49 
36 
26 
27 
33 
29 
35 
17 
20 
32 
26 
26 
44 
13 
9 

27 

54 
153 
107 
NA 
92 
81 
85 

NA 
NA 
35 
76 
66 
64 
70 

NA 
NA 
66 
51 

NA 
60 

NA 
44 
46 
42 
42 
NA 
37 
63 
31 
32 

NA 
44 
18 

NA 

Source: World Bank, World Development Report 1990, Oxford
University Press, New York, 1990; pp. 240-241. 


